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Le présent rapport est la version définitive de l’étude diagnostique 
auprès des communautés sur l’impact de la crise sécuritaire, les 
sources potentielles de conflits et les facteurs de résilience au 
Burkina Faso.

Ce rapport présente une synthèse de l’approche méthodologique 
proposée avec des précisions sur l’opérationnalisation de la 
mission qui prévoit :

1.	 une démarche participative et itérative à l’effet de prendre 
en compte les opinions de tous les acteurs concernés mais 
également de faire des retours/feedbacks pour améliorer 
des aspects précédemment traités ;

2.	 une enquête quantitative et qualitative pour recueillir les 
opinions des différentes catégories d’acteurs et disposer de 
données en rapport aux objectifs de l’étude ;

3.	 une sensibilité au genre et une analyse sériée permettant 
de sortir des résultats désagrégés par province, région, par 
sexe, tranche d’âges et par catégorie socioprofessionnelle ;

4.	 une analyse fondée sur la triangulation des sources : 
recoupage des données documentaires et primaires.

Il est présenté en annexe les outils d’investigation et les termes 
de référence de la mission.

Le rapport est structuré en quatre (04) grands points :

1.	 le contexte de l’étude, les objectifs et la méthodologie ;

2.	 l’état de la radicalisation au Burkina Faso et perceptions des 
causes de l’extrémisme violent ;

3.	 les impacts de la crise sécuritaire sur les communautés ;

4.	 les stratégies de résilience développées par les populations 
et les recommandations.

INTRODUCTION
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CONTEXTE DE L’ÉTUDE, OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE
CHAPITRE 1 .

1.	Contexte de la mission

Depuis 2015, le contexte socio-humanitaire et sécuritaire du Burkina Faso est marqué 
par une dégradation grandissante. Cela s’explique entre autres par les conflits/tensions 
intercommunautaires récurrents et une montée de l’extrémisme violent dans plusieurs 
localités du pays. Les déterminants de cette situation sont multiples. On retient, entre autres, 
l’exacerbation de la pauvreté et la raréfaction de l’emploi, la cherté de la vie et la pénétration 
d’acteurs armés, jadis totalement absents de ce pays et dont les motivations réelles demeurent 
difficiles à cerner. En plus, les causes profondes de cette situation d’instabilité pourraient varier 
selon les régions, les provinces, les localités et sont parfois difficiles à mettre en exergue.

Les conséquences de cette 
crise sont multiples. En effet, 
les déplacements massifs de 
populations liés à l’insécurité 
ont accéléré la détérioration 
de la situation humanitaire à 
partir de la fin de l’année 2019, 
principalement dans les régions 
suivantes du pays : le Centre-
Nord, le Sahel, le Nord, l’Est, la 
Boucle du Mouhoun (ajoutée en 
2020) et le Centre-Est (ajouté en 
2021). En janvier 2019, environ 
87.000 personnes étaient 
enregistrées comme déplacées 
internes (CONASUR, janvier 
2019). A la date du 31 mars 2021, 
près de 1.147.699 personnes 
déplacées internes avaient 
été contraintes de fuir leurs 
domiciles du fait des violences. 
Cette situation de déplacement 
forcé exacerbe une vulnérabilité 
préexistante des communautés, 
tant pour les familles déplacées 
que pour les populations-hôtes 
qui les accueillent. Ce mouvement 
de populations ne semble pas 
s’estomper. Selon l’analyse des 
besoins humanitaires produite 
par le Bureau de Coordination 
des Affaires Humanitaires des 
Nations-Unies (HNO 2020), le 
nombre de personnes ayant 
besoin d’une aide humanitaire est 
passé de 1,5 millions en décembre 

2019 à 2,2 millions en janvier 2020 
et à 2,9 millions en janvier 2021.

Outre cette situation 
préoccupante, la pandémie du 
Coronavirus (COVID-19) qui sévit 
dans le monde n’a pas épargné 
le Burkina Faso. Tout cela en 
rajoute à la paupérisation des 
populations, à leur inquiétude, 
aux tensions sociales, et à la 
fragilisation du vivre-ensemble.

Face à tout cela, les acteurs 
étatiques (services techniques, 
Forces de Défense et de Sécurité) 
et les organisations de la société 
civile, chacun dans son domaine 
d’intervention, s’investissent 
pour venir à bout de cette crise 
généralisée et complexe dont les 
conséquences majeures restent 
l’érosion de la cohésion sociale, 
les menaces à la paix, la violation 
des droits humains notamment 
celles des couches sociales les 
plus vulnérables que sont les 
femmes et les enfants. Dans cette 
perspective, nos Pères Evêques 
du Mali, du Niger, du Ghana, de 
la Côte d’Ivoire, du Burkina Faso 
et le Catholic Relief Services 
ont, lors de leur rencontre en 
novembre 2019, lancé l’Initiative 
Paix au Sahel (SPI) pour apporter 
leur contribution à la réponse à 

cette crise. Le lancement de cette 
initiative a été précédé d’une étude 
menée en 2019 qui a procédé 
à une évaluation des conflits 
dans la zone du Liptako-Gourma 
au Burkina Faso, au Mali et au 
Niger. Toutefois, cette étude n’a 
concerné que les régions du Nord 
et du Centre-Nord du Burkina 
Faso, notamment les villes de 
Kaya (province du Sanmatenga), 
Kongoussi (province du Bam) 
et Ouahigouya (province 
du Yatenga). Outre la faible 
couverture géographique du 
pays notamment les zones à hauts 
défis sécuritaires, cette étude 
n’avait pas le recul nécessaire 
pour bien apprécier l’impact de 
la crise sur les communautés. 
De même, avec le temps, il a été 
donné de constater que certains 
facteurs de résilience n’avaient 
pas été suffisamment analysés en 
vue de leur valorisation au niveau 
local ou de leur amplification à 
une échelle plus grande.

D’où l’intérêt aujourd’hui de 
conduire la présente étude en 
vue de diagnostiquer, auprès 
des communautés, les causes et 
l’impact de la crise sécuritaire 
et d’identifier les facteurs de 
résilience en vue de les valoriser.
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2.		 Objectifs de l’étude

3.		 Définition des concepts clés

Toute activité de recherche nécessite une définition conceptuelle des notions fondamentales. 
A cet effet, des concepts clés autour desquels est axée cette étude seront définis. Il s’agit de : 
l’extrémisme, de la radicalisation et du terrorisme.

L’étude poursuit quatre objectifs 
généraux : 

1.	 Comprendre les causes 
profondes des conflits, de 
l’extrémisme violent et de la 
radicalisation : 

•	 fournir à l’Eglise et 
à CRS des données 
primaires par rapport 
aux causes des conflits, 
de la radicalisation et de 
l’extrémisme violent ; 

•	 approfondir l’analyse 
en mettant en lumière 
les causes profondes 
permettant d’aller au-
delà des explications 
simplistes ; 

•	 cerner, dans les 
facteurs explicatifs, les 
dimensions religieuses 
qui nécessitent une 
certaine veille de l’Eglise 
catholique et des leaders 
religieux.

2.	 Cerner l’impact de la 
crise sécuritaire sur les 
communautés

•	 poser un diagnostic 
sans complaisance de la 
situation ; 

•	 appréhender la 
profondeur et les 
dimensions de la crise ; 

•	 mettre en lumière les 
répercussions sur les 
communautés religieuses 
notamment celles 
catholiques.

3.	 Identifier les facteurs de 
résilience pouvant servir de 
leviers pour la construction de 
la paix, de la cohésion sociale 
et de la gouvernance dans les 
programmes humanitaires et 
d’aide au développement : 

•	 identifier les facteurs 
de résilience en mettant 
en exergue les facteurs 
difficiles à cerner à 

première vue ; 

•	 analyser les forces, les 
faiblesses, les menaces 
et les opportunités pour 
l’Eglise et CRS au regard 
de cette analyse.

4.	 Dégager des pistes d’action 
pour l’Eglise et CRS aussi bien 
dans le cadre du SPI que dans 
le cadre de leurs actions au 
quotidien : 

•	 proposer des actions 
de prévention de 
l’extrémisme violent et de 
la radicalisation 

•	 proposer des actions 
de résilience des 
communautés au 
phénomène de 
l’extrémisme violent et de 
la radicalisation.

La radicalisation : selon 
le lexique de la Radicalisation 
et de l’Extrémisme Violent 
dans l’Espace du G5 Sahel, la 
radicalisation est un processus 
de façonnement d’un individu 
le conduisant à adopter une 
idéologie extrémiste, ou de 
transformation des frustrations 
individuelles ou collectives en 
source de colère, rendant les 
concernés réceptifs à des offres 
de participation à des actions 
armées.

On peut retenir la radicalisation 
comme « le processus par lequel 
un individu ou un groupe adopte 
une forme d’action violente qui est 
directement liée à une idéologie 
extrémiste de contenu politique, 
social ou religieux qui remet en 
cause l’ordre politique, social ou 
culturel établi » (Jayakumar, 2019, 
p. 46).

L’extrémisme est une opinion 
radicale sur un sujet idéologique 
ou politique se manifestant par le 
refus du compromis et des points 
de vue opposés. Il peut être utilisé 
pour qualifier une doctrine ou 
une attitude dont les adeptes 
refusent toute modération ou 
toute alternative à leur vision, 
c’est-à-dire une vision unilatérale. 
Cette situation peut se manifester 
sur le plan politique, religieux, 
culturel, etc.

A cet effet, l’extrémisme peut être 
violent. Dans ce cas, l’individu ou 
le groupe qui partage cette vision 
unilatérale peut vouloir l’imposer 
aux autres. C’est ce qui amène 
le Lexique de la Radicalisation 
et de l’Extrémisme Violent dans 
l’Espace du G5 Sahel à définir 
l’extrémisme violent comme une 
disposition mentale à recourir 
à la violence ou à en soutenir 

l’usage en étant convaincu que 
c’est la seule voie pour résoudre 
des conflits politiques, sociaux ou 
idéologiques.

L’extrémisme violent peut se 
manifester sur le plan religieux. Et 
pour ledit lexique, l’extrémisme 
religieux est une attitude 
intransigeante des adeptes 
d’une doctrine religieuse qui 
refusent tout compromis sur 
les prescriptions que dicte 
leur doctrine, synonyme de 
radicalisme.

Evoquer le concept de 
l’extrémisme suppose qu’il existe 
des personnes extrémistes. 
Pour ce faire, l’extrémiste 
est synonyme de radical, de 
fanatique. Il désigne une personne 
qui a des opinions religieuses 
ou politiques intransigeantes 
pouvant la conduire à manifester 
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des comportements agressifs ou violents pour imposer son point de vue. L’extrémisme violent prédispose 
au terrorisme. Il met en avant toute forme de croyances et d’actions de personnes soutenant ou usant de la 
violence pour atteindre des objectifs idéologiques, religieux ou politiques.

Le terrorisme est l’emploi de la terreur par un groupe d’individus à des fins idéologiques, politiques ou 
religieuses. Ces actes de violences peuvent avoir plusieurs formes (attentats, prises d’otages, des occupations 
territoriales, etc.). Le terroriste est généralement membre d’une organisation extrémiste qui use de la 
violence armée et de la terreur pour influencer les décisions d’un gouvernement ou imposer à un peuple 
une idéologie, un modèle social ou politique (Lexique de la Radicalisation et de l’Extrémisme Violent dans 
l’Espace du G5 Sahel).

4.1.	 Méthodologie
La mission a été bâtie sur les approches méthodologiques suivantes :

1.	 une démarche participative et itérative qui a permis de prendre en compte les opinions 
de tous les acteurs concernés par le sujet de l’étude mais également de faire des retours/
feedbacks pour améliorer des aspects précédemment traités ;

2.	 une enquête quantitative et qualitative pour recueillir les opinions des différentes 
catégories d’acteurs et disposer de données en rapport aux objectifs de l’étude ;

3.	  une sensibilité au genre et une analyse sériée permettant de sortir des résultats désagrégés 
par province, région, par sexe, tranche d’âges et par catégorie socioprofessionnelle ;

4.	 une analyse fondée sur la triangulation des sources : recoupage des données documentaires 
et primaires.

L’étude a été conduite dans l’ensemble des treize (13) régions administratives du Burkina Faso. 
L’objectif, à travers ce maillage, était d’arriver à saisir sur toute l’étendue du pays, non seulement 
la perception des populations sur l’extrémisme violent mais aussi ses manifestations et les 
particularités de chaque région.

De façon opérationnelle, l’enquête a été réalisée dans trente-quatre (34) provinces, quarante et 
une (41) communes et quatre-vingt-deux villages (82). Le lot de provinces et de communes est 
constitué de sites qui vivent déjà les conséquences de l’extrémisme violent, et des provinces 
qui ne sont pas encore touchées. Ce mixage de l’échantillon permet de saisir les perceptions 
des populations déjà touchées par les actes d’extrémisme violent et de celles qui regardent le 
problème de loin.

4.		 Méthodologie et organisation pour l’exécution de la mission
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Tableau 1.	 Sites de réalisation de l’enquête de terrain

Région Province Communes Villages
Boucle du Mouhoun Balé

Banwa
Mouhoun
Kossi
Nayala
Sourou

Boromo
Tchériba
Safané
Djibasso
Gassan
Di

Ourobonon, Variou,
Tchériba, Djassasso
Lanfiera, Makongo
Kombori, Djibasso
Gassan, Dièré
Di, Bossé

Cascades Comoé
Léraba

Niangoloko
Sindou
Kankalaba

Ouangolo, Niangoloko
Konadougou, Kawara
Dagba, Kankalaba

Centre Kadiogo Komsilga
Komki Ipala
Pabré

Komsilga
Komki Ipala
Dabaré, Pabré

Centre-Est Boulgou
Kouritenga 
Koulpelogo

Zabré
Yargo
Yargatenga

Sampema, Guirmogo
Balgo, Bissiga
Cinkansé, Hornogo

Centre-Nord Bam
Bam
Sanmatenga

Bourzangha
Tikaré
Kaya
Pissila

Bourzanga, Bassé
Manegtaba, Dafiré
Secteur 8, Gao
Pissila, Guibga

Centre-Ouest Ziro
Sissili

Sapouy
Biéha

Diallo, Obonon
Biéha, Yallé

Centre-Sud Bazega
Nahouri
Zoundweogo

Saponé
Guirao
Ziou

Bonogo, Sapouy
Guirao, Bétaré
Guelwongo, Ziou

Est Kompienga
Gourma
Gnagna

Pama
Kantchari
Matiacoali
Coala

Kompienbiga, Secteur 3
Kantchari, Barimogo
Matiacoali, Igori
Coala, Dar Salam

Hauts-Bassins Kénédougou
Houet

Koloko
Koundougou
Faramana,

Chokoro, Koloko
Korodéni, Koundougou
Faramana

Nord Loroum

Yatenga

Titao
Ouindigui
Thiou

You, Nogo
Bouna, Ouindigui
Bango, Thiou

Plateau Central Ganzourgou
Kourweogo

Zam
Niou

Rapadama, Kougri
Niou, Raongo

Sahel Oudalan
Seno
Soum
Yagha

Dori
Bani

Secteur 1, Touka Bayel, , 
Secteur 2
Bani, Monga, Bouna

Sud-Ouest Noumbiel
Poni

Kpéré
Kampti
Loropéni

Kpéré, Diambilé,
Kampti, Guirina
Loropéni, Dimolo
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4.1.1.	 Échantillonnage quantitatif

•	 Méthode des sondages

La méthode de sondage retenue est la méthode des quotas croisés avec comme variables de quotas la 
région, l’âge et le sexe compte tenu de la disponibilité de l’information statistique récente sur ces variables. La 
structure de l’échantillon prend également en compte le milieu de résidence (urbain, rural) que nous estimons 
être d’un intérêt. Ainsi la structure de l’échantillon sera identique à celle de la population et ce, selon la région, 
l’âge, le sexe et le milieu de résidence comme l’exigent les fondements théoriques de cette technique de 
sondage.

•	 Unité statistique

Régions			   Nombre
Boucle du Mouhoun		  219
Cascades			   112
Centre				    348
Centre-Est			   151
Centre-Nord			   226
Centre-Ouest			   192
Centre-Sud			   79
Est				    224
Hauts-Bassins			   246
Nord				    208
Plateau Central		  145
Sahel				    146
Sud-Ouest			   113

Total				    2409

L’enquête statistique a concerné toutes personnes 
majeures (18 ans au moins) des deux sexes.

•	 Taille de l’échantillon

La taille de l’échantillon est de 2.400 individus, repartis 
sur les 13 régions au prorata de la taille de la population 
de ces dernières.

•	 Mode de tirage de l’individu

Le tirage de l’individu a été fait à l’aide de la grille de Kish, 
laquelle garantit une sélection aléatoire de l’individu dans 
le ménage indépendamment de l’enquêteur.

Échantillon
À partir de la technique 
d’échantillonnage retenue, ce 
sont 2 409 personnes qui ont 
été concernées par l’enquête 
quantitative. Les effectifs sont 
répartis par région et par province 
suivant le poids démographique 
de chacune. Ainsi, la région 
du Centre et celle des Hauts-
Bassins concentrent les plus gros 
effectifs avec respectivement 
348 et 246 personnes enquêtées. 
Les régions des Cascades et du 
Sud-ouest ont les plus petits 
effectifs avec respectivement 
112 et 113 personnes enquêtées. 
La répartition des nombres de 
personnes enquêtées par région 
est contenue dans le tableau de 
l’unité statistique ci-dessus. Pour 
prendre en compte les différentes 
manifestations du problème, 
l’échantillon a été réparti entre 
le milieu urbain et le milieu rural 
comme contenu dans la figure 
suivante.
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1000
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1600

1800

Milieu rural Milieu urbain

Figure 1. : Répartition de l’échantillon selon le milieu de résidence

Source : enquête de terrain, septembre 2021
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L’enquête a également concerné 
les femmes et les hommes. Cette 
composition de l’échantillon tient au fait 
que suivant le genre, les populations 
ne subissent pas les problèmes 
d’extrémisme violent de la même 
manière. En ayant le regard de tous les 
genres de la population, on arrive à bien 
cerner le problème et ses imbrications. 
La répartition de la population enquêtée 
selon le sexe est synthétisée dans la 
figure suivante.

Aussi, tous les âges ont été concernés 
par l’étude comme le montre la figure 
n°3.

La figure n°3 montre que l’enquête a 
concerné toutes les tranches d’âge des 
personnes majeures. Les personnes 
appartenant aux classes d’âge [20-29 
ans], [30-39 ans], [40-49 ans] sont les 
plus représentées dans l’échantillon.

La composition de l’échantillon a aussi 
tenu compte du niveau d’éducation de la 
population. Toutes les compositions de 
la population ont été prises en compte 
comme l’indique la figure n°4. 

Figure 2. : Répartition de l’échantillon selon le sexe

Figure 3. : Répartition de l’échantillon selon l’âge

Figure 4. : Répartition de l’échantillon selon le niveau 	
	        d’éducation

Source : enquête de terrain, septembre 2021

Source : enquête de terrain, septembre 2021

Source : enquête de terrain, septembre 2021
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L’étude avait un objectif qui portait sur 
les impacts de l’extrémisme violent sur 
les activités des populations. Pour cela, 
il était nécessaire que la composition 
de l’échantillon tienne compte des 
principaux secteurs d’activités qu’on 
retrouve dans le paysage professionnel 
des populations cibles de l’enquête. 
La répartition de l’échantillon selon 
l’activité exercée est contenue dans la 
figure suivante.

Figure 5. : Répartition de l’échantillon selon l’occupation 	
	       des enquêtés

Figure 6. : Répartition de l’échantillon selon 
l’engagement associatif

Figure 7. Répartition des associations dans 
lesquelles militent les enquêtées selon le 
domaine d’action

Source : enquête de terrain, septembre 2021

Source : enquête de terrain, septembre 2021 Source : enquête de terrain, septembre 2021

1151

380

71

283

105
208

38 71 102

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

Agri
culte

ur
Autre

Chôm
eur

Elè
ve/

étu
dian

t

Éle
veu

r

Indép
en

dan
t

Retr
ait

e

Tra
vai

l d
u priv

é

Tra
vai

l d
u pub

lic

1151

380

71

283

105
208

38 71 102

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

Agri
culte

ur
Autre

Chôm
eur

Elè
ve/

étu
dian

t

Éle
veu

r

Indép
en

dan
t

Retr
ait

e

Tra
vai

l d
u priv

é

Tra
vai

l d
u pub

lic

13%

24%

6%

57%

environnement

promotin de la culture

securite

soutien des eleveurs et
agriculteurs

La population enquêtée n’a pas un fort engagement communautaire ou associatif. Plusieurs d’entre elle 
n’appartiennent pas à des associations locales ou nationales. Ce n’est qu’une infime partie de la population 
soit 23% qui affirme être membre d’association. Cette configuration montre que les populations sont 
moins engagées dans la réalisation d’objectifs collectifs et que les interactions sont faibles entre elles. 
Avec 24% de personnes enquêtées qui disent être membre d’une association, le milieu rural a plus de 
personnes engagées que le milieu urbain comme le laisse voir la figure suivante.

Le peu de personnes engagées le sont dans des 
associations de diverses natures et de divers champs 
d’intervention, comme le montre la figure n°7.

Le fait saillant de cette figure est l’absence d’association intervenant dans la lutte contre l’extrémisme violent 
ou dans la sauvegarde de la cohésion sociale. Cela est un indicateur montrant clairement que ces facteurs 
n’ont pas été jadis au cœur des préoccupations des populations pour en consacrer des associations.

5.		 Engagement communautaire des personnes enquêtées
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Figure 8. : Perceptions de l’existence de mouvements de 
radicalisation suivant le milieu de résidence

Source : enquête de terrain, septembre 2021

Source : enquête de terrain, septembre 2021
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Les ruraux sont les plus nombreux à affirmer 
qu’il existe une dynamique de radicalisation 
dans le pays. Cela se comprend quand 
on sait que les conflits religieux de ces 
derniers temps ont lieu en milieu rural, et 
que c’est également dans ce milieu que la 
quasi-totalité des attaques terroristes sont 
perpétrées.

ÉTAT DE LA RADICALISATION AU BURKINA FASO ET 
PERCEPTIONS DES CAUSES DE L’EXTRÉMISME VIOLENT

CHAPITRE 2 .

2.1. Le niveau de radicalisation

Ce chapitre présente l’état de la radicalisation au Burkina 
Faso et montre les différentes causes de l’extrémisme violent 
évoquées par les populations lors de l’enquête de terrain.

2.1.1. L’état de la radicalisation dans les régions selon les enquêtés
L’enquête de terrain a révélé une perception duale de la radicalisation et de l’extrémisme violent au Burkina 
Faso. Pendant que d’autres soulignent l’existence de mouvements extrémistes et la tendance à la radicalisation, 
de nombreuses personnes continuent de nier cet état de fait. Beaucoup restent toujours convaincus que le 
Burkina Faso ne connait pas une dynamique de radicalisation. Les positions des enquêtés diffèrent selon le 
statut de la zone de résidence et surtout selon la région administrative de résidence.

Il reste encore une faible proportion de Burkinabè qui disent qu’il existe des mouvements extrémistes dans 
le pays. En effet, seulement 12% des enquêtés affirment qu’il existe des mouvements de radicalisation au 
Burkina Faso. Ce chiffre évolue suivant les zones de résidence. 13% des personnes habitant en zone rurale 
interrogées lors de cette enquête disent avoir observé un mouvement de radicalisation dans leur milieu de 
résidence contre 9% de citadins comme le montre le graphique suivant.
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La différence de perceptions se 
voit également au niveau des 
régions administratives. Pendant 
que dans certaines régions les 
enquêtés arguent l’inexistence 
de l’extrémisme violent, dans 
d’autres, les enquêtés ont été 
nombreux à soutenir l’existence 
de mouvements de radicalisation. 
Les régions dans lesquelles les 
populations déclarent qu’il existe 
de l’extrémisme violent sont : le 
Centre-Nord (32,74%), le Plateau 
Central (31,03%), l’Est (17,86%), 
le Sud-Ouest (15,04%) et le Sahel 
(12,33%). Ce groupe de régions 
est constitué de régions dans 
lesquelles des attaques terroristes 
sont perpétrées (Centre-nord, 
Est et Sahel), et des régions 
qui n’ont pas encore connue 
d’attaques ou qui ont connu peu 
d’attaques terroristes, mais qui 
en subissent les conséquences 
(Sud-Ouest et Plateau-Central). 
Ce dernier groupe de régions 
reçoit de nombreuses PDI et c’est 
ce qui oriente le jugement des 
personnes interrogées.

Le deuxième lot de régions 
dans lesquelles les populations 
affirment l’existence de 
mouvements extrémistes 
concerne les régions dans 
lesquelles au moins 5% des 

personnes enquêtées ont affirmé 
l’existence de radicalisation 
au sein de la population. Ce 
sont les régions des Cascades 
(8,93%), du Centre-Sud (6,33%), 
des Hauts-Bassins (6,10%) et 
du Centre-Ouest (5,73%). Ces 
régions, à l’exception de celle des 
Cascades qui a déjà enregistré 
plusieurs attaques et des Hauts-
Bassins qui a enregistré l’une des 
premières attaques en 2015, sont 
des régions jusque-là protégées. 
Les positions des enquêtés de 
ces régions seraient donc la 
conséquence de l’observation 
de la dynamique de vie entre les 
différentes religions. La distance 
des localités d’enquête avec les 
zones qui ont subi les attaques 
peut également justifier de telles 
positions.

Le dernier groupe de régions qui 
est celui dans lequel les enquêtés 
affirment à une infime minorité 
l’existence de mouvements de 
radicalisation est constitué des 
régions de la Boucle du Mouhoun 
(3,65%), du Centre-Est (1,32%), 
du Nord (0,48%) et du Centre 
(0,29%). La particularité des 
régions de ce groupe est qu’elles 
ont toutes connu des attaques 
terroristes et des mouvements 
d’opposition entre des groupes 

religieux. À titre d’exemple, la 
ville de Ouagadougou, capitale 
de la région du Centre a connu 
ces dernières années des 
affrontements entre factions 
de musulmans et des conflits 
de leadership au sein de la 
communauté musulmane. 
Elle a également connu un 
conflit foncier approprié par 
la Fédération des Associations 
Islamiques du Burkina (FAIB) 
qui a opposé un musulman et un 
chrétien. Ce dernier conflit avait 
été suivi de prise de positions 
radicales de certains adeptes 
musulmans qui décrivaient la 
situation comme une guerre 
menée contre l’Islam et les 
musulmans du Burkina Faso.

Les chiffres laissent apparaître 
un paradoxe, car dans les 
régions fortement touchées 
par l’insécurité, le taux de 
radicalisation et de l’extrémisme 
est faible. Cela pourrait 
s’expliquer par le fait que face 
au phénomène, les populations 
sont devenues méfiantes. Et 
cette méfiance pourrait expliquer 
également le graphique ci-
après qui permet de voir les 
positions des enquêtés vis-à-vis 
de l’existence de l’extrémisme 
violent dans leur région.

Figure 9. : Perceptions de l’extrémisme violent par les enquêtés et 
selon les régions
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Les positions sur l’existence 
ou non des mouvements 
de radicalisation évoluent 
en fonction de l’accès à 
l’information. Pour les 
personnes ayant soit une 
lecture de l’évolution de la 
situation sécuritaire, soit des 
informations sécuritaires, les 
propos sont nuancés, même 
s’ils vivent dans des zones 
qui n’ont pas encore connu 
d’attaques. Pour cet agent de 
la police de la région du Centre-
ouest, la région n’a pas encore 
connu d’actes terroristes, mais 
la menace existe.

Source : enquête de terrain, septembre 2021
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Figure 10. : Les manifestations de l’extrémisme violent selon les enquêtés
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« Pour le moment, il n’y a pas d’actes terroristes en tant que tel 
qui sont posés. Cependant, il y a eu une tentative d’installation 
dans la forêt de Nazinga courant fin 2016 début 2017 mais 
cette situation a été vite maitrisée par les autorités en charge 
de la sécurité. Il y a aussi des cas de grands banditismes tels 
que les braquages qui sont souvent constatés. Il y a également 
des alertes sur des cas suspects, mais après vérification, on 
constate qu’il n’en est rien ». (Agent de la police, région du Centre-
Ouest, entretien, septembre 2021).

Plusieurs enquêtés soulignent 
aussi l’existence de ces 
mouvements dans leur région 
même si ceux-ci n’ont pas 
encore franchi l’étape de la 
violence. Dans l’ensemble, les 
Burkinabè voient des signes 
d’extrémisme violent dans leur 
quotidien.

Source : enquête de terrain, septembre 2021

2.1.2. Les manifestations de l’extrémisme violent

L’extrémisme violent se manifeste à travers des actes de violence et des distances prises vis-à-vis des 
communautés. Il se manifeste à la fois dans le quotidien des populations et dans le vivre-ensemble. En 
échangeant avec les populations, les formes de manifestation les plus visibles de l’extrémisme violent vont 
du refus de participer aux activités collectives de la communauté au refus de sympathiser avec des personnes 
d’autres confessions religieuses en passant par des attaques verbales et physiques.

Les données de l’enquête quantitative montrent que la forme la plus expressive de l’extrémisme violent 
dans les communautés au Burkina Faso se manifeste à travers le refus de participer aux activités collectives 
dans les localités. En effet, sur cette question, 55% des interviewés répondent par l’affirmative, tandis que 
45% répondent par la négative. Aussi peut-on relever le refus de saluer les personnes d’autres confessions 
religieuses et les attaques verbales de l’ordre de 38% de réponses positives. La figure suivante fait la synthèse 
des proportions des manifestations de l’extrémisme violent selon les enquêtés.

Les données de la figure montrent que l’extrémisme violent est une réalité dans les sociétés et se manifeste 
de façon insidieuse. De nombreuses personnes ont déjà adopté les principes de cette philosophie et cela se 
ressent dans leur rapport avec les autres. Le refus de participer aux activités collectives de la communauté 
constitue un signe fort d’auto-exclusion et de rejet des autres. C’est une étape vers le développement d’actes 
violents envers les personnes avec qui on ne partage pas les mêmes valeurs. Du reste, cette étape existe 
déjà selon les données collectées. En effet, dans les différentes zones concernées par l’enquête, il est revenu 
que le refus de saluer les personnes d’autres religions, les attaques verbales contre les autres, de même que 
les attaques physiques contre les autres constituent des comportements observables. L’extrémisme violent 
conduit aussi à l’adoption et à l’imposition de nouvelles pratiques religieuses, au refus de l’école classique et 
à de nouvelles conceptions du monde.

Ces comportements constituent des indicateurs qui soulignent l’existence de comportements extrémistes 
dans les localités. Aussi cette situation montre-telle la nécessité d’une éducation des populations au vivre-
ensemble.
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Les populations enquêtées 
estiment que l’extrémisme 
violent dans la société burkinabè 
aujourd’hui ne concerne pas 
toutes les franges de la population 
dans les mêmes proportions.

Même si le phénomène touche 
toutes les catégories sociales, les 
classes d’âge et les groupes socio-
culturels, il est plus prononcé 
chez des catégories particulières, 
notamment la jeunesse. Plusieurs 
personnes interrogées ont 
estimé que les jeunes, du fait 
de leurs caractéristiques telles 
que la volonté d’expérimenter la 
nouveauté, le chômage, le manque 
d’encadrement et de formation 
professionnelle, la recherche 
du gain facile, constituent les 
personnes à même de se faire 
recruter facilement dans les 
groupes d’extrémisme violent. 
Ce type de raisonnement est 
ressorti dans plusieurs entretiens 
de groupes, ou d’entretiens 
individuels comme cela a été le 
cas lors d’un focus group dans la 
région du Centre-nord.

« On y rencontre toutes les 
franges de la population 
(jeunes comme adultes, 
nantis comme non nantis, 
analphabètes comme 
alphabétisés). Cependant, la 
plus concernée est la jeunesse 
désœuvrée, courageuse, 
désespérée ». (Focus group, 
hommes, région du Centre-
Ouest, septembre 2021).

La position des populations 
est souvent soutenue par des 
informations qu’elles obtiennent 
à travers divers canaux de 
communication sur le profil des 
personnes qui composent les 
groupes d’extrémisme violent.

« Les personnes qui sont le plus 
concerné par la radicalisation à 
notre avis, sont des jeunes, pas 
des vieux. Nous entendons 
parfois qu’on leur donne de 
l’argent pour cela et si c’est 

l’argent qu’ils recherchent, 
nous ne pensons pas que 
c’est à cause de la religion 
comme certains le disent. La 
recherche de l’argent par tous 
les moyens peut conduire les 
jeunes aujourd’hui à accepter 
n’importe quoi ». (Responsable 
forgeron, région de la Boucle du 
Mouhoun, septembre 2021).

La communication du 
Gouvernement sur certaines 
attaques renforce plusieurs 
acteurs sur leur conviction 
selon laquelle les groupes 
d’extrémisme violent sont animés 
par des jeunes. À titre d’exemple, 
sur l’attaque de Solhan perpétrée 
en juin 2021, le ministre en charge 
de la communication a révélé que:

« Les assaillants qui ont attaqué 
la commune de Solhan 
faisant 132 morts, étaient des 
adolescents, dont l’âge est 
situé entre 12 et 14 ans. Cette 
attaque qui a indigné l’opinion 
nationale et internationale 
a aussi été possible grâce à 
la contribution des femmes 
du camp des terroristes, 
qui suivaient les assaillants 
et qui indiquaient, selon 
les affirmations du Ministre 
Tamboura, les concessions 
des personnes à éliminer ». 
(https://minute.bf/attaque-de-
solhan-les-assaillants-etaient-
ages-de-12-a-14-ans/, consulté le 
25 septembre 2021).

Quand les personnes enquêtées 
parlent des jeunes comme 
acteurs de radicalisation, elles 
indexent leur tentation et la 
facilité à succomber à la tentation 
d’avoir rapidement de l’argent. 
Le parallèle de cette situation est 
l’abandon des valeurs au profit de 
la richesse qui se développe de 
plus en plus au sein de la société 
et plus particulièrement au niveau 
de cette frange.

« Ce sont les jeunes de 25- 35 
ans et ce sont eux qui ont le 
sang-froid ; ils sont pressés de 
devenir riche, il y a la pauvreté 
aussi ». (Agent de l’administration 
territoriale, septembre 2021).

Les entretiens font ressortir 
également le fait que les jeunes 
sont ceux qui disposent des 
facilités d’apprentissage, de 
la force physique pour aller 
convaincre les populations à 
travers des prêches, ou pour 
aller combattre quand le groupe 
extrémiste aura décidé de passer 
à l’action violente. Un agent d’un 
tribunal départemental de la 
région du Centre-Ouest insiste sur 
cet élément : « Les jeunes sont 
les plus forts (force physique) 
et les plus nombreux et si cette 
jeunesse n’a rien à faire, elle 
peut facilement se retrouver 
dans ce phénomène. Les 
jeunes radicaux sont pour la 
plupart des cas des jeunes 
sans emplois ». (Agent de 
tribunal départemental, Région 
du Centre-Ouest, septembre 
2021).

Le problème de l’emploi qui 
touche principalement les jeunes 
est évoqué aussi par les enquêtés 
comme étant l’élément qui les 
rend les plus vulnérables face 
aux groupes terroristes. Ainsi, les 
enquêtés estiment que les jeunes 
se laissent aller dans ces groupes 
d’extrémisme violent parce qu’ils 
manquent d’emploi dans un 
contexte où la solidarité tend à 
disparaitre alors qu’ils ont des 
besoins à satisfaire. Dans ce sens, 
accepter se faire recruter par les 
groupes d’extrémisme violent 
est une occasion pour sortir de 
la situation de dépendance. Un 
responsable de parti politique 
enquêté dans la région de la 
Boucle du Mouhoun fait ressortir 
cela dans ses propos.

« Pour moi, ce sont les jeunes 
désœuvrés en réalité. Un 
jeune qui a un travail, qui 

2.1.3. La jeunesse, la catégorie de la population la plus concernée par 
l’extrémisme violent
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arrive à subvenir à ses propres 
besoins et aux besoins de 
sa famille est un jeune qui 
est équilibré. Et quand tu es 
équilibré, c’est difficile qu’on 
t’enrôle, ton approche devient 
difficile ». (Responsable de parti 
politique, région de la Boucle du 
Mouhoun, septembre 2021).

De même, certains entretiens 
indiquent qu’une autre catégorie 
de la population facilement 
mobilisable reste les talibés. 
Certains non seulement vivent 
le plus souvent dans la rue et ne 
bénéficient pas d’encadrement, 
et sont déjà dans l’apprentissage 
de la religion. Ces caractéristiques 
se révèlent être des éléments 
favorables à la manipulation des 
groupes extrémistes.

« Il y a aussi le phénomène 
des talibés, les mendiants 
qui sont en ville. Si on n’arrive 
pas à les canaliser et que les 

gens les rejettent, ils peuvent 
développer une haine en eux 
dès le bas âge et grandir avec 
cette haine. Ils n’auront rien 
en tête si ce n’est peut-être 
la vengeance. C’est d’ailleurs 
ce à quoi Norbert Zongo 
faisait allusion en disant qu’ils 
ne viendront pas pour votre 
argent mais pour votre vie 
dans le but de se venger. 
Comme ils sont dans la rue, on 
peut facilement les mobiliser 
pour des pratiques de ce 
genre. C’est pourquoi je suis 
d’accord avec l’initiative de la 
ministre de la femme quand 
elle a commencé à faire 
sortir ces jeunes de la rue ». 
(Responsable de parti politique, 
région de la Boucle du Mouhoun, 
septembre 2021).

Même s’ils pensent que les jeunes 
sont en majorité représentés 

dans les groupes d’extrémisme 
violent, les enquêtés soulignent 
que la menace concerne toutes 
les catégories sociales de la 
population. En plus des jeunes, les 
interviewés révèlent la présence 
de femmes et des personnes du 
troisième âge parmi les enrôlés 
dans les groupes violents.

De nombreuses personnes ont 
insisté sur le fait que les femmes 
peuvent facilement devenir 
des agents de recrutement au 
profit des groupes d’extrémisme 
violent en raison de l’interdiction 
dans certaines localités aux 
hommes de fréquenter les zones 
éloignées. Ainsi, les femmes 
restent les seules personnes qui 
ont l’occasion de rencontrer les 
acteurs de l’extrémisme violent. 
Par conséquent, elles peuvent 
être aussi soumises à la tentation 
de succomber aux discours ou 
aux menaces de ces extrémistes 
et contribuer à la propagation des 
idées extrémistes.

2. 2. Les causes de l’extrémisme violent
Aujourd’hui, l’extrémisme violent est une réalité au Burkina Faso. Selon une étude réalisée par l’Institut FREE 
Afrik en 2018, le terrorisme est révélateur d’une superposition de crises sous-jacentes à la société burkinabè. 
L’analyse des déterminants du terrorisme au Burkina Faso révèle qu’une conjugaison de plusieurs facteurs, 
plus ou moins décisifs, expliquent le terrorisme que connait le pays. Lors des entretiens réalisés dans les 
différentes régions, les populations reconnaissent cette situation et évoquent plusieurs causes pour le 
justifier. Ces éléments vont de problèmes politiques aux problèmes sociaux en passant par des problèmes 
économiques.

2.2.1. Les causes poli-
tiques
Certaines de nos populations 
sont soumises à plusieurs 
facteurs d’ordre politique qui 
conduisent à la radicalisation et à 
l’extrémisme violent. Ces facteurs 
concernent l’emploi, le sentiment 
de délaissement de leur zone par 
l’État, le traitement différencié 
des populations par les structures 
étatiques. De l’enquête auprès des 
populations, il est aussi ressorti 
que le changement de régime 
et le manque d’entente entre les 
élites politiques ont contribué à la 
radicalisation constatée.

2.2.1.1. Le manque d’emploi 
de la jeunesse comme cause 
de l’extrémisme violent

Les entretiens situent la 
problématique de la radicalisation 
au niveau de l’emploi des jeunes. 
Plusieurs personnes relèvent 
que la jeunesse devient une 
proie facile à l’enrôlement car 
elle est dépourvue d’emploi et 
de perspectives économiques. 
Dans cet argumentaire, l’État est 
fréquemment pointé du doigt, 
accusé de n’avoir pas su mettre 
en place une politique d’emploi 
au profit des jeunes qui les 
mettrait à l’abri des propositions 
des groupes armés. Dans cette 
perspective, l’enrôlement dans 
les groupes violents et radicaux 
est perçu comme une sorte de 

recherche d’emploi pour les 
jeunes qui n’ont pu effectuer 
l’exode rural et qui sont restés 
dans les villages sans espoir 
d’avoir accès à des emplois 
bureaucratiques et sans possibilité 
de financement de leurs projets 
individuels. L’enrôlement dans les 
groupes extrémistes s’apparente 
à cet adage qui dit que l’homme 
qui se noie s’accroche à toutes 
les branches. Le désœuvrement 
alimente ainsi la radicalisation et 
l’enrôlement dans les groupes 
extrémistes. Du reste, il est bien 
accepté que le désœuvrement de 
la jeunesse conduit à l’adoption de 
comportements déviants parmi 
lesquels le grand banditisme 
ou l’entrée dans les groupes 
extrémistes.



22

Initiative Paix au Sahel (SPI)

Aussi, certains interviewés font-ils 
ressortir que plusieurs personnes 
se retrouvent dans les groupes 
extrémistes sans être convaincus, 
et sans savoir, au départ, ce qui 
les attendait dans ces groupes. 
En effet, se trouvant dans une 
lutte pour la  survie, plusieurs 
jeunes sont prêts à accepter 
toutes sortes de propositions, 
sans auparavant connaître les 
tenants et les aboutissants de 
cet engagement. En écoutant 
les arguments des populations, 
les propositions des groupes 
extrémistes s’apparentent à une 
sorte d’embauche attrayante. En 
acceptant l’enrôlement, les 
jeunes espéraient avoir accès à 
des ressources financières qui 
leur permettraient de subvenir 
à leurs besoins et de résoudre 
tant leurs difficultés que celles de 
leurs proches (la famille proche, 
en particulier). Les propos de 
cet agent de l’administration 
publique rencontré dans la région 
du Plateau-central permettent 
de percevoir la relation qui existe 
entre le manque d’emploi et 
l’engagement dans l’extrémisme 
violent.

« La pauvreté et l’absence du 
travail font que de nombreux 
jeunes souffrent dans leur 
chair en mettant en péril leur 
dignité. Pourtant, ils voient 
d’autres qui jouissent avec 
des biens publics. Juste 
une simple proposition d’un 
travail rémunéré, ils vont sans 
chercher à connaître la nature 
de l’offre ». (Agent du ministère en 
charge de l’action sociale, région 
du Plateau-Central, septembre 
2021).

Le désœuvrement et le manque 
de possibilités de financement de 
projets personnels permettant 
le développement de sources de 
revenus ont fini par convaincre 
certains jeunes que l’avenir est 
sombre comme le fit ressortir 
l’imam d’un village de la région du 
Centre-Est.

« Sur le plan social, certains sont 
totalement exclus et ont perdu 
tout espoir de réussite dans 

leur vie, raison pour laquelle ils 
se donnent à cette pratique ». 
(Imam d’un village de la région du 
Centre-Est, entretien septembre 
2021).

Dans ce contexte de désespoir, 
de nombreuses personnes se 
tournent vers la religion en se disant 
qu’il est préférable de garantir l’au-
delà car la vie sur terre semble être 
perdue. Les personnes avec cette 
trajectoire se lancent dans une 
pratique rigoriste et radicale de la 
religion, et sont faciles à enrôler 
dans les groupes extrémistes. 
Ainsi , l’absence d’occupation 
contraint plusieurs personnes à se 
tourner vers ces groupes.

Le raisonnement selon lequel le 
manque d’emploi encouragerait 
de nombreuses personnes 
vers l’extrémisme violent et 
la radicalisation, même s’il est 
largement soutenu, est aussi 
contesté par un nombre non moins 
important de personnes. Pour 
ces dernières, le refus d’exercer 
certains métiers et la recherche 
du gain facile sont essentiellement 
à l’origine de l’engagement 
dans les groupes extrémistes de 
nombreuses personnes. Cette 
position est par exemple celle de 
ce responsable de groupe d’auto-
défense de la région du Centre-
Ouest.

« Les facteurs sociaux 
qui contribuent à cette 
radicalisation sont la paresse, le 
refus de travailler, la mauvaise 
éducation des enfants, le 
besoin des gains faciles, le 
manque de bénédiction des 
parents ». (Entretien, septembre 
2021).

2.2.1.2. Le sentiment d’être 
les laissés pour compte de 
l’État

Dans de nombreux propos 
d’enquêtés, il ressort le sentiment 
selon lequel des régions entières 
ou des franges entières de la 
population ont été oubliées 
par l’État dans la conduite de 
ses politiques publiques. Le 
délaissement de certaines zones, 
c’est-à-dire l’absence ou la faible 

présence de l’État est très évoqué 
par les personnes interrogées 
comme étant une raison qui peut 
amener une personne ou un 
groupe de personnes à se retourner 
contre leur patrie. Les populations 
enquêtées estiment que toutes les 
régions du pays ne bénéficient pas 
de la même attention de la part 
du pouvoir central. Selon elles, 
plusieurs régions sont oubliées 
dans la dynamique d’implantation 
des infrastructures sociales. Ce 
sentiment de délaissement est 
beaucoup plus développé dans les 
zones rurales.

« Il y a la non intervention de 
l’Etat dans certaines zones, 
des gens qui ne sont pas 
gouvernés, ils sont livrés à eux-
mêmes, ils n’ont pas de centre 
de santé, ni de préfet, pas de 
mairie, pas d’eau potable, 
d’électricité, ni de route pour 
atteindre ces localités. Les 
populations de ces localités 
deviennent ainsi des cibles 
potentielles pour les terroristes 
». (Agent de l’Action sociale, 
entretien, septembre 2021).

En réalité, plusieurs personnes 
enquêtées accusent l’État de ne 
pas s’assumer entièrement dans 
le développement des différentes 
régions du pays. Certaines 
personnes estiment que leurs 
régions sont délaissées par rapport 
aux autres régions du pays. Les 
points sur lesquels les populations 
estiment être délaissées 
concernent la construction des 
infrastructures sociales et la 
présence même de l’État. Cela 
crée un sentiment de frustration et 
de rejet de l’État qui peut conduire 
à l’enrôlement dans les groupes 
d’extrémisme violent. Les régions 
dans lesquelles ce sentiment est 
élevé sont : le Sahel (89%), la Boucle 
du Mouhoun (84%), le Plateau-
Central (79%) et le Centre (78%). 
Les deux premières régions dans 
ce classement sont des régions 
qui sont suffisamment éprouvées 
par l’insécurité. La figure suivante 
donne un aperçu des sentiments 
développés par les populations 
selon l’attention que l’État porte à 
leur région.
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Figure 11. : Perceptions du délaissement de la région par l’État selon les 
enquêtés

Figure 12. : Griefs des populations enquêtées contre l’État
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Ceux qui disent être oubliés 
par l’État estiment qu’il 
y a des responsabilités 
régaliennes qui ne sont 
pas convenablement 
assumées. Les griefs 
retenus contre l’État et 
ses structures concernent 
le respect des droits 
humains (80%), l’accès à la 
santé (62%), la protection 
de la vie humaine (46%), 
le développement de 
la localité (39%), le 
financement des projets de 
création d’emplois (38%) et 
l’accès à l’emploi (24%).

2.2.1.3. La mauvaise gouvernance et la corruption

La corruption est une pratique qui, selon la population des pays africains, s’enracine dans leur modèle 
de gouvernance. Cette pratique n’est pas seulement le fait de l’élite car elle touche également les agents 
administratifs au niveau déconcentré. S’agissant du niveau communautaire, qualifiée de « petite corruption 
des administrations en milieu rural », la corruption est largement répandue et renforce l’instabilité politique 
tout en diminuant l’efficacité de la délivrance de services publiques (Blundo & Olivier de Sardan, 2001).

Cette situation crée à la longue une défiance du citoyen lambda envers les garants de l’autorité de l’Etat qui 
apparaissent tels des oppresseurs au lieu des serviteurs. Ce sentiment est de plus en plus renforcé par les 
dénonciations des supposés détournements dont font l’objet certaines autorités et qui restent le plus souvent 
sans suite. De fil en aiguille, une gangrène se forme et finit par impacter le corps social.

Une analyse des raisons soulignées atteste que les frustrations sociales évoquées sont exploitées par les 
forces du mal qui renforcent le sentiment de rejet en vue de faciliter l’enrôlement des citoyens (FREE Afrik, 
2018). Ce constat corrobore la pensée de J-P. Davreux et I. Franck (2013) : « Quand les inégalités sociales 
deviennent trop fortes, le sentiment d’appartenir à une même société risque-t-il de s’effriter ».
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2.2.2.1. L’avènement de 
nouveaux discours et 
pratiques religieuses

La société burkinabè connait 
l’arrivée de nouveaux types de 
prêcheurs. Plusieurs personnes 
par le biais de la coopération 
bilatérale ou à travers des 
bourses d’études ont bénéficié de 
formations sur le Coran dans les 
pays arabes. De retour, certains 
d’entre eux ont développé un 
discours nouveau sur la pratique 
de l’Islam et le comportement 
que devrait avoir le musulman. 
Ces personnes se présentent dès 
lors tels des détenteurs du savoir 
avec un retour et un renouveau 
des prêches qui suscitent une 
dynamique conflictuelle avec 
les autres branches de l’Islam. 
Comme l’ont déjà relevé N. 
Bagayoko G. Yeo et F. R. Koné 
(2021), « l’activisme de groupes 
radicaux violents et la montée 
de mouvements réformistes 
salafistes, se revendiquant 
d’un islam rigoriste, 
opposés à un islam soufi 
traditionnellement dominant, 
en est la preuve ». Les 
nouveaux acteurs monopolisent 
les prêches, les discours dans les 
cérémonies et profitent distiller 
des enseignements différents. 
S. Hagberg et al. (2015, p. 72) 
montrent que « Le prêche dans 
les mosquées est un moment 
important de radicalisation. 
Certains responsables religieux 
laissent s’exprimer (par 
complaisance ou par naïveté) 
des « érudits de la religion 
musulmane » qui profitent de 
leur grande maitrise de la langue 
arabe pour distiller des paroles 
d’intolérance inter-religieuse à 
petites doses ».

La nouvelle tendance de ces 
religieux se manifeste à travers un 
discours à une forte connotation 

politique et tentant de moraliser 
la vie publique. Généralement, 
ces discours donnent l’impression 
d’une possibilité de retour à la vie 
qui était celle des musulmans au 
temps du Prophète et insistent sur 
un type particulier d’habillement 
et de fréquentation. Ces nouveaux 
acteurs de la religion recherchent 
principalement le changement du 
mode vestimentaire, de nouvelles 
manières de prier et de revoir les 
relations avec l’entourage non 
musulman ou les musulmans 
d’autres factions de l’Islam. C’est 
dans cette perspective qu’un 
agent public rencontré dans la 
région du Centre-Sud explique la 
montée de l’extrémisme violent.

Ce sont l’apparition de nouvelles 
pratiques religieuses telles que 
l’imposition du voile intégral pour 
les femmes, le pantalon court 
pour les hommes. Il y a aussi le 
refus de l’école classique et la 
préférence de l’école arabe, la 
conception de la vie, l’oppression 
». (Agent de police, région du 
Centre-Sud, septembre 2021).

Pour susciter l’adhésion à leurs 
discours et à leur vision du 
monde, ils interprètent des 
versets et des hadiths sortis de 
leur contexte. Les entretiens avec 
plusieurs acteurs de la société 
ont permis de relever cet état 
de fait. Des imams ont montré 
par ailleurs que de nouvelles 
manières de voir le monde sont 
apparues avec les tenants de ce 
type de discours qui s’écarte de 
l’Islam qui a toujours existé dans 
les différentes contrées du pays. 
Les nouveaux discours tenus par 
plusieurs responsables de cette 
religion dénoncent le caractère 
syncrétique de la religion qui 
avait pourtant fait la force de 
l’Islam au Burkina Faso, comme 
l’a longuement montré M. Vitale 
(2012).

« L’apparition des nouvelles 
pratiques religieuses avec 
l’instauration des nouvelles 
façons de vivre, de voir le 
monde ». (Imam, région de la 
Boucle du Mouhoun, entretien 
septembre 2021).

2.2.2.2. La concurrence 
inter-religieuse

Le Burkina Faso connait une 
cohabitation religieuse depuis 
des années. Ces religions ont 
pendant longtemps pu vivre en 
bonne harmonie, évitant ainsi les 
querelles et les disputes entre 
elles. Cependant, ces dernières 
années, on assiste de plus en plus à 
des affrontements entre adeptes 
des mouvements religieux. Ces 
affrontements sont de deux 
natures : entre religions et entre 
sous-groupes à l’intérieur d’une 
même religion.

Les conflits internes qui sont 
par exemple récurrents dans 
la religion musulmane sont la 
conséquence d’une montée 
de l’intolérance et de la 
transformation de la pratique 
de l’Islam dans le pays. Depuis 
2015, plusieurs conflits entre 
musulmans ont été répertoriés 
dans le paysage religieux 
burkinabè. Ces conflits sont 
soit des conflits de leadership à 
l’intérieur d’une congrégation, 
soit entre des factions de la même 
religion. Non seulement ces types 
d’affrontements sont légion, mais 
en plus, ils se retrouvent dans 
les espaces géographiques et 
culturels du pays.

« Le mouvement sunnite 
couramment appelé ‘’wahabia’’ 
et les musulmans dits ordinaires 
ou encore les malékites (Nldr. 
: plus répandus au Burkina) du 
village de Ouaregou dans la 
commune rurale de Garango 
dans le Boulgou sont à couteaux 
tirés depuis 2008. Résultat, les 

2.2.2. Les causes religieuses
Le terrorisme actuel au Burkina Faso est, du moins en partie, souvent le résultat d’une radicalisation islamique 
(S. Hagberg et al. 2015). La religion est donc au centre de la radicalisation et de l’extrémisme violent dans 
plusieurs localités. Cependant, il existe une logique de négation chez les populations, qui dans une grande 
majorité réfutent l’existence de liens entre la religion et l’extrémisme violent. Mais, une lecture fine des propos 
permet de voir dans le fonctionnement des religions, des traces d’alimentation de l’extrémisme violent.
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premiers sont interdits d’exercer leur pratique dans le village. Toutes les fois qu’ils ont tenté de construire 
leur mosquée, ils ont trouvé en face d’eux une résistance de la part de leurs coreligionnaires. 9 personnes 
interpellées et des biens matériels saccagés sont le lot de cette crise qui dure depuis 2008 ». (http://news.
aouaga.com/h/72758.html, consulté le 23 septembre 2021).

Les différentes branches dans les autres religions sont aussi dans une dynamique de concurrence auprès 
des adeptes. Cette situation est souvent à l’origine de développement de messages et de discours radicaux 
envers les autres factions.

« La religion a plusieurs branches. Chacune veut des adeptes pour faire partir de son clan. Les 
fidèles prient ensemble mais ils ne sont pas d’accord sur les mêmes points de vue ; il y a des 
rancunes entre les religieux ». (Imam, région du Centre-Est, septembre 2021).

2.2.2.3. L’action des associations caritatives

De façon générale, l’Afrique connaît une entrée des associations caritatives islamiques. Elles ont pour mission 
de promouvoir l’Islam. Leur mode opératoire consiste à intervenir au niveau social afin d’avoir l’assentiment 
des populations et faire propager leur foi. L’enquête de terrain a permis de voir que ces associations sont 
assez présentes au Burkina Faso et surtout en milieu rural comme le montre le graphique ci-après.

Figure 13. : Présence des associations islamiques dans les zones 
d’enquête
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Le graphique montre qu’en 
milieu rural, la présence des 
associations islamiques est 
évoquée par 35% des enquêtés 
contre 31% en milieu urbain. La 
particularité de cette présence 
est que les activités sont 
moins contrôlées, leur laissant 
la possibilité de propager 
le message de leur choix. 
Ces associations s’inscrivent 
souvent dans une dynamique 
de prosélytisme religieux et 
leurs messages n’ont de rapport 
qu’avec leur croyance. Aussi L.-
A. Ammour (2018) montre-t-elle 
qu’il existe une forte implantation 
des associations islamiques, 
surtout saoudiennes dans le 
Sahel, et que ces associations 
ont pour mission de propager 
l’idéologie wahhabite.

« Les ONG saoudiennes ne visent pas tant à convertir les chrétiens, les animistes 
ou les athées que de mener une action prosélyte envers les «mauvais» 
musulmans pour les orienter vers les enseignements rigoristes du wahhabisme 
» (Laurence-Aïda AMMOUR, 2018).

Ainsi, le message distillé concerne le wahhabisme notamment les relations des adeptes 
de cette tendance de l’Islam avec non seulement les musulmans d’autres tendances, mais 
aussi avec ceux des autres religions. Le rigorisme dont parle L-A. Ammour (2018) insiste 
sur la non-association avec d’autres pratiques et surtout la construction de la fraternité 
avec les autres « frères » de la même religion. C’est cette dynamique qui est à l’origine 
de la radicalisation chez certains jeunes et rendent les relations entre les membres des 
différentes confessions difficiles.
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Ces associations 
interviennent dans des 
domaines délaissés par 
l’État. Elles interviennent 
en effet dans le domaine 
de l’hydraulique, la 
construction de mosquées, 
le soutien alimentaire, etc. 
Ces modes d’intervention 
constituent des occasions 
d’enrôlement de personnes 
dans l’idéologie wahhabite.

Ces interventions sont utilisées comme appâts pour attirer de nombreuses personnes, surtout celles qui sont 
dans une situation précaire et qui se battent pour la survie.

2.2.3. Les causes 
sociales
Tout comme au niveau des causes 
politiques de la radicalisation et 
de l’engagement où les sources 
sont nombreuses, au niveau 
des causes sociales, plusieurs 
facteurs explicatifs existent.

2.2.3.1. Les amalgames 
et la stigmatisation des 
communautés

Le terrorisme au Burkina Faso 
n’a pas un visage familier 
auprès des populations. Ces 
dernières sont incapables 
aujourd’hui de dire exactement 
qui sont les personnes qui les 
attaquent. Comme le relève le 
rapport d’Interpeace (2021), 
les populations ne connaissent 
pas ceux qui attaquent, mais 
arrivent à désigner un espace 
géographique duquel partent les 
attaques.

Les personnes interviewées 
sont unanimes sur les origines 
géographiques ainsi que les 
motivations des activités 
terroristes au Burkina Faso. C’est 
à partir du territoire malien, 
envahi par de nombreux groupes 
armés, que les terroristes ont 
étendu leurs attaques au Burkina 
Faso avec la complicité de certains 
acteurs locaux.

L’absence d’informations sur 
les auteurs des attaques a 
conduit à des accusations de 
communautés. L’identification 
de l’espace de provenance des 
terroristes a également contribué 
à alimenter les amalgames 
et les stigmatisations des 
communautés dont certains 
membres se trouvent de 
l’autre côté de la frontière. Les 
communautés qui habitent de 
part et d’autre de la frontière 
sont ainsi considérées comme 
celles qui facilitent l’entrée du 
terrorisme sur le sol burkinabè.

Au début des attaques terroristes, 
des communautés entières 
ont ainsi été désignées comme 
complices. Cela a entrainé des 
indexations et des accusations 
qui ont contribué à un repli de 
certaines communautés. Suivant 
certaines indiscrétions sur le 
terrain, de nombreuses personnes 
ont rejoint les groupes violents 
parce que se trouvant exclus et 
accusés par les communautés 
avec lesquelles elles partagent le 
même espace culturel.

2.2.3.2. Le déclin des 
valeurs morales et la 
montée des libertés 
individuelles

Plusieurs personnes enquêtées 
voient dans la radicalisation 
et l’extrémisme violent la 
conséquence d’un déclin des 
valeurs morales. Elles indexent le 
respect des valeurs traditionnelles 
et surtout le respect qui existait 
jadis dans la société. Dans le 
respect, on peut classer le respect 
des traditions et coutumes, le 
respect des aînés, le respect des 
valeurs sociales. Aujourd’hui, 
c’est avec amertume que 
plusieurs personnes constatent 
l’abandon des traditions qu’elles 
considèrent comme les éléments 
unificateurs qui ont permis aux 
différentes sociétés de vivre dans 
la cohésion sociale pendant des 
années. La nouvelle situation 
sociale caractérisée par l’adoption 
de nouvelles valeurs est pour 
plusieurs personnes la principale 
cause de l’avènement de 
l’extrémisme violent au Burkina 
Faso. Cette idée ressortie dans 
plusieurs entretiens individuels 
et focus group a été rencontrée 
dans presque toutes les régions.

« Comme facteurs sociaux 
qui pourraient contribuer à 
la radicalisation, je pense à la 

Figure 14. : Domaines d’intervention des associations islamiques
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perte de nos valeurs sociales. 
Avant un enfant appartenait 
à toute la communauté, 
toute personne adulte 
pouvait corriger, réprimander, 
conseiller un enfant qui 
commettait des erreurs ; 
aujourd’hui ce n’est plus le 
cas. Beaucoup de parents ont 
démissionné dans l’éducation 
de leurs enfants. Il ne s’agit pas 
d’envoyer son enfant à l’école 
et croire qu’on a accompli son 
devoir de père. Non, un enfant 
doit être canalisé. Les enfants 
ont très peu de repères 
parce qu’ils sont laissés à 
eux-mêmes et on s’étonne 
souvent de voir que son 
enfant a des comportements 
dépravants, antisociaux ». 
(Catéchiste, région de la Boucle 
du Mouhoun, septembre 2021).

En suivant les propos de plusieurs 
personnes enquêtées, il se dégage 
l’impression que la famille et la 
société en général sont en crise 
et n’arrivent pas à transmettre les 
valeurs de respect, de soumission 
à la société et de vivre-ensemble.

« C’est le fait que la 
considération n’est plus. Au 
temps de nos grands-parents, 
tout le monde sait qu’un tel est 
le patriarche et on obéit à tout 
ce qu’il dit. Au Burkina Faso ici, 
l’éducation a chuté, et l’enfant 
n’a plus de repère, l’enfant 
n’a peur de personne, même 
pas de ses parents, alors 
qu’un enfant qui n’a pas peur 
de ses propres parents, c’est 
vraiment dommage pour les 
autres. Il peut te faire du mal 
». (Focus group adultes, région 
du Plateau-Central, septembre 
2021).

Si au niveau social les acteurs 
enquêtés pointent du doigt un 
abandon collectif des coutumes, 
ils sont aussi moins tendres 
avec les familles qu’ils accusent 
de n’avoir pas assumé de façon 
responsable l’éducation des 

enfants. Le relâchement au niveau 
de l’éducation se manifeste par 
une absence de contrôle des 
enfants qui peuvent désormais 
développer des fréquentations à 
leur guise, mais aussi qui peuvent 
s’engager dans des groupes à 
l’insu de leurs parents. Ainsi, ayant 
toute la liberté d’entreprendre 
ce qui leur semble bon, les 
enfants peuvent rejoindre des 
groupes dangereux sans que les 
parents ne soient alertés en ce 
que l’éducation est aujourd’hui 
devenue une affaire de famille 
nucléaire, et non une affaire de 
communauté.

« Au niveau familial, il y a 
un relâchement total par 
rapport à nos valeurs. 
Avant, la famille était soudée 
et les gens travaillaient 
ensemble de sorte que les 
besoins de chacun étaient 
couverts grâce à l’action 
communautaire. Aujourd’hui, 
c’est l’individualisme mettant 
ainsi à mal notre solidarité 
». (Chef de village, région de la 
Boucle du Mouhoun, septembre 
2021).

Ce que les enquêtés prennent 
comme causes de la radicalisation 
ne sont que les mutations sociales 
que les sociétés ont connues ces 
dernières années. Ils estiment 
que ces mutations ont transformé 
le rapport à l’autorité dans les 
différentes sociétés et contribué 
à une baisse de l’autorité des 
parents et de la société en 
général. Ainsi, il apparaît une 
sorte d’impuissance de la société 
face aux agissements des 
enfants. L’éducation n’étant plus 
collective, les parents se sentent 
incapables d’interpeller ou de 
ramener à l’ordre un enfant qui 
est sur le mauvais chemin.

« Les familles ne parviennent 
plus à assurer une bonne 
éducation aux enfants, on a 
perdu nos valeurs. Un jeune 
qui ne tient pas compte des 
conseils de ses parents va 
forcément tomber dans des 
travers ». (Responsable forgeron, 

région de la Boucle du Mouhoun, 
septembre 2021).

« Même au niveau de la famille, 
un jeune doit être canalisé par 
ses parents depuis qu’il est 
adolescent jusqu’à l’âge adulte. 
Si les parents ne canalisent 
pas les jeunes en dehors de la 
scolarisation, on les laisse aller à 
leur perte dès qu’ils quitteront 
les bancs ». (Responsable de parti 
politique, région de la Boucle du 
Mouhoun, septembre 2021).

En filigrane, ce que les enquêtés 
critiquent, c’est la trop grande 
liberté accordée aux enfants 
qui a finalement joué sur leur 
éducation aux valeurs centrales 
de leur société.

2.2.3.3. L’enrôlement dans 
les groupes extrémistes 
comme conséquences de 
l’action des FDS et des 
groupes d’auto-défense

Dans la lutte contre l’extrémisme 
violent et le terrorisme au Burkina 
Faso, l’approche militaire occupe 
une place de choix. Ainsi, des 
opérations ponctuelles ont 
été menées dans les régions 
qui connaissent des attaques. 
On peut à titre d’exemple 
citer Otapoanu, Ndofu. Il y a 
également eu l’implantation 
de camps et de détachements 
militaires dans plusieurs 
zones qui n’en disposaient 
pas auparavant. La conduite 
de ces opérations est souvent 
accompagnée d’accusations 
d’exécutions extrajudiciaires  par 
des mouvements de défense des 
droits de l’homme. En 2019, à la 
suite d’une opération de grande 
envergure contre les mouvements 
terroristes dans la région du 
Nord, le Mouvement Burkinabè 
des Droits de l’Homme et des 
Peuples (MBDHP) avait dénoncé 
des exécutions extrajudiciaires  
(ht t p s : //w w w. j e u n e a f r i q u e .
c o m / 7 4 9 3 4 0 / p o l i t i q u e /
burkina-le-mbdhp-evoque-des-
executions-sommaires-au-cours-
doperations-antiterroristes/, 
consulté le 26 septembre 2021). 
Les VDP légalement impliqués à la 
production de la sécurité à travers 
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la loi nº002-2020/AN du 21 janvier 
2020 portant institution de 
Volontaires pour la Défense de la 
Patrie et son décret d’application 
Décret n°º2020-0115/PRES/
PM/MDNAC/MATDC/MSECU/
MINEFID portant statut du 
Volontaire pour la Défense de 
la Patrie sont aussi accusés 
souvent d’exactions à l’encontre 
de communautés spécifiques. 
Ces accusations qui renforcent 
certaines communautés et 
catégories socioprofessionnelles 
d’être ciblées par les opérations 
militaires alimentent la frustration 
puis le rapprochement des 
groupes extrémistes. Un 
commissaire de police de la 
Région du Centre-Nord soulève 
ce problème.

« Il y a une communauté qui 
est stigmatisée un peu partout 
dans le pays et il y a plein qui 
sont victimes de stigmatisation, 
d’exaction, de bannissement.  
Les VDP, les dozos et les 
koglweogo ne cherchent pas 
à vérifier une information, 
ils agissent sans vérifier 
l’authenticité de l’information et 
plein de personnes innocentes 
ont perdu la vie. C’est ce qui a 
poussé beaucoup de personnes 
à adhérer aux forces de 
l’opposition ». (Commissaire de 
police, région du Centre-Nord, 
septembre 2021).

Le délit de faciès est aussi 
présent dans la lutte contre 
le terrorisme. Cette situation 

est caractérisée par des 
accusations et des arrestations 
de personnes n’ayant souvent 
pas de rapport avec les groupes 
terroristes du simple fait de leur 
appartenance communautaire. 
« Selon des interlocuteurs, en 
plus d’être lentes à réagir, les 
forces de défense et de sécurité 
se livreraient à des exactions 
basées sur le délit de faciès, des 
intimidations et des rackets sur 
les populations ». (S. Hagberg et 
al., 2019, p. 54).

Ainsi, des écarts et des 
manquements constatés dans 
l’action des agents commis à 
la lutte contre le terrorisme 
conduisent certaines personnes 
à se radicaliser et à rejoindre les 
groupes extrémistes violents.

2.2.3.4. Quand les conflits inter et intra-communautés alimentent la radicalisation

Les communautés surtout rurales connaissent plusieurs types de conflits. Ces conflits le plus souvent opposent 
des communautés religieuses, ethniques ou socioprofessionnelles. Ils ont pour cause les problèmes fonciers, 
la religion, des rivalités anciennes, l’exploitation des ressources communes, les conflits de leadership politique, 
etc. Les plus récurrents sont les problèmes fonciers, les différends entre adeptes de différentes religions et 
adeptes de différentes factions de même religion, comme le laisse voire la figure ci-après.

Figure 15. :  Les types de conflits cités par les enquêtés
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Les populations résument les causes 
des conflits en trois grandes catégories : 
les problèmes de terre, de religion et de 
succession. Les conflits sont complexes et 
mettent aux prises divers acteurs sociaux et 
économiques. Ils sont constatés tant dans le 
milieu rural qu’urbain.

« Quelqu’un peut revendiquer son droit sur 
les terres exploitées par une autre personne 
ou bien même empiéter sur les limites de 
l’autre et ça crée des mésententes. Ça peut 
aussi être le fait qu’un éleveur ait laissé son 
troupeau détruire les cultures d’un agriculteur 
ou parfois même des conflits de rivalité à 
cause d’une femme ». (Chef forgeron, région 
de la Boucle du Mouhoun, septembre 2021).
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Les conflits opposent aussi des catégories socioprofessionnelles de la population. Ainsi, de plus en plus, on 
assiste aux conflits autour des ressources partagées. Contrairement à une lecture duale qui ne voyait que 
les oppositions entre agriculteurs et éleveurs, on peut aujourd’hui affirmer que les conflits opposent entre 
autres, des éleveurs entre eux, des éleveurs et agriculteurs et des agriculteurs entre eux. Cette dynamique 
conflictuelle permanente dans la société est souvent exploitée par les groupes extrémistes pour pouvoir 
s’installer et étendre leur emprise. Dans les conflits entre communautés, les terroristes profitent, choisissent 
un camp qu’ils appuient sur le plan logistique et incitent à la violence. Dans le rapport 2020 de International 
Crisis Group, il est mentionné que : « Dans l’Est, les prêches djihadistes ont ciblé différentes communautés 
(principalement gourmantché et peulh) privées d’accès à la terre, aux ressources aquifères ou aurifères, aux 
pistes pastorales ou aux zones de chasse et de pêche ». (ICG, 2020, p. 15).

Cela montre combien les groupes violents cherchent les failles dans les relations entre les membres des 
communautés, entre différentes communautés et dans les situations d’injustice causées par l’État pour 
recruter de nouveaux adhérents.

Sur la question relative aux sources potentielles de conflits, nous pouvons résumer que la dégradation du 
climat social vient des problèmes antérieurs qui ont touché plusieurs champs de la vie sociale. Cela peut se 
résumer aux crimes de sang, aux crimes économiques et aux injustices diverses. Pour résoudre ces problèmes 
afin de renforcer la cohésion sociale entre les fils de la nation, plusieurs mesures ont été prises. Parmi celles-
ci, on peut citer : 

•	 la création du Collège de sages en 1999 ;

•	 la création de la Commission Nationale des Droits Humains (CNDH) en 2001 ;

•	 la Création de la Commission de Réconciliation Nationale et des Réformes (CRNR) en 2015 ;

•	 la création du Haut Conseil pour la Réconciliation et l’Unité Nationale (HCRUN) en 2015 etc.

Figure 16. :  Existence de conflits communautaires selon les régions
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Source : enquête de terrain, septembre 2021

Les enquêtes ont permis de voir que les conflits communautaires existent dans toutes les régions 
administratives du pays. Six régions se détachent en termes de récurrence des conflits : les Cascades (32%), 
l’Est (20%), le Centre-Nord (18%), le Sud-Ouest (15%), les Hauts-Bassins (14%) et le Centre-Est (13%).
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LES IMPACTS DE LA CRISE SÉCURITAIRE 
SUR LES COMMUNAUTÉS

CHAPITRE 3 .

3.1. Les impacts économiques

La crise de sécurité a plusieurs impacts sur la vie des 
communautés. Elle touche les secteurs économiques, 
sociaux et culturels.

La crise sécuritaire a eu de nombreuses conséquences sur les zones soumises à l’insécurité. Plusieurs pratiques 
économiques ont évolué pour s’adapter au contexte. Malgré les tentatives de résilience, l’économie dans ces 
zones traverse actuellement des moments difficiles.

3.1.1. Une morosité 
économique
Les activités économiques 
constituent l’une des premières 
victimes de la crise sécuritaire. 
La dynamique insécuritaire 
a contraint plusieurs acteurs 
économiques à abandonner leurs 
activités, créant une sorte de 
récession économique. L’abandon 
des activités s’explique souvent 
soit par le déplacement vers les 
zones offrant plus de sécurité, 
soit par le départ des entreprises 
qui emploient du personnel, soit 
par la fermeture après menaces 
ou pillages par les groupes 
armés. Les données de l’enquête 
de terrain montrent que 72% des 
enquêtés ont été contraints de 

renoncer à leurs activités. Selon 
le milieu, ils sont 73% des ruraux 
contre 72% des citadins à avoir 
été contraints par les groupes 
armés. Les six régions dont la 
proportion de personnes ayant 
cessé leurs activités qui sont les 
plus importantes sont : le Centre-
Sud (96%), le Sud-Ouest (96%), 
la Boucle du Mouhoun (91%), le 
Centre (90%) et le Plateau-Central 
(86%). Ce qui semble paradoxal 
dans ces données, c’est le fait 
que ces régions à l’exception de la 
Boucle du Mouhoun ne sont pas 
les régions les plus touchées par le 
phénomène de l’insécurité. Cela 
pourrait s’expliquer par le fait que 
plusieurs personnes enquêtées 
sont des PDI, donc des personnes 
qui ont abandonné leurs activités 
pour se retrouver dans des zones 

plus sûres en matière de sécurité. 
Aussi faut-il relever que dans 
la constitution de l’échantillon 
d’étude, les PDI ont été ciblées 
comme une frange importante 
à enquêter. C’est donc cela qui 
explique le fait que c’est dans les 
régions les moins touchées par 
les problèmes d’insécurité que les 
personnes déclarent le plus avoir 
abandonné leurs activités.

Les hommes autant que les 
femmes sont touchés par ce 
phénomène. Les différentes 
catégories sont touchées presque 
dans les mêmes proportions 
(72%). Quand on désagrège 
les données, les jeunes avec 
83%, constituent la frange de la 
population la plus touchée par 
l’abandon des activités.
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Figure 17. : Proportion de personnes ayant cessé leurs activités
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Source : enquête de terrain, septembre 2021

La situation sécuritaire et la 
réponse de l’État à travers 
l’instauration de couvre-feu 
ont contraint les populations 
à abandonner les activités 
nocturnes qui constituent 
pourtant un pan important de 
la dynamique économique des 
villages et de certaines localités. 
Plusieurs attaques dans les villages 
étaient perpétrées dans la nuit 
et cela a amené les populations 
pour raison de sécurité à cesser 
les activités de nuit. Cela a été 
aggravé par l’instauration par les 
services de sécurité officiels d’un 
couvre-feu dont l’heure de début 
varie selon les régions. En effet, 
depuis 2019, l’état d’urgence a 
été instauré au Burkina Faso ; il a 
été renouvelé en juin 2021 pour 
dix-huit mois afin de permettre 
à l’État de pouvoir efficacement 
lutter contre l’insécurité. Le vote 
de cette loi a permis à plusieurs 
entités administratives et aux 
forces armées d’instaurer des 
couvre-feux dans plusieurs 
provinces. L’heure d’entrée en 
vigueur du couvre-feu varie selon 
le statut des localités. Ainsi, s’il 
commence un peu tard dans 
les milieux urbains, en milieu 
rural, il commence dès 19 heures 
voire encore plus tôt dans les 
localités reculées. L’instauration 
du couvre-feu a eu un impact sur 
l’économie de nuit. Les propos 
suivants illustrent bien cette 
situation.

« Dans certaines localités, il 
semblerait que les activités 
économiques nocturnes ne 
se réalisent plus soit à cause 
de l’insécurité soit à cause 
du couvre-feu des forces de 
sécurité ». (CVD, région de la 
Boucle du Mouhoun, septembre 
2021).

Dans ce contexte de peur, les 
populations sont réticentes à 
entreprendre. Elles ont peur que 
leurs activités ne rencontrent 
pas l’assentiment de certains 
groupes qui disposent d’une 
forte capacité de nuisance ou de 
se voir finalement déposséder de 
leurs biens à tout moment. Cette 
inquiétude a été relevée par 
plusieurs personnes enquêtées 
dont le propos de cet agent public 
en fait la synthèse.

« Dans notre zone, toutes les 
activités sont au ralenti, chacun 
a peur d’entreprendre ou de 
mener certaines activités, par 
crainte de tout perdre un jour 
en cas d’attaque ou de pillage 
». (Agent de l’administration 
publique, Région du Nord, 
septembre 2021).

L’autre dimension de la crise qui 
conduit à la morosité économique 
est celle liée à la fréquentation 
des marchés par les commerçants 
étrangers ou venant d’autres 
localités des régions ou du 
pays. La crise a sonné le 

glas de nombreuses routes 
commerciales. Les populations 
de Titao relèvent la fin du trafic 
autrefois important qui existait 
en leur localité et Djibo et qui 
avait permis le développement 
de petites unités commerciales 
au bord de la route.

« Il y a une baisse des activités 
économiques en ce sens que 
certains étrangers ne viennent 
plus dans la zone. Elle a entrainé 
des problèmes alimentaires 
(la faim) » (Imam région de la 
Boucle du Mouhoun, entretien 
septembre 2021).

Au regard de ce que les enquêtés 
ont laissé entendre lors des 
interviews, il ressort que les 
activités économiques sont 
aujourd’hui au ralenti dans 
plusieurs régions du pays. Cela 
est aggravé par l’abandon de 
nombreux secteurs d’activités.
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3.1.2. Le secteur primaire d’activités fortement menacé par la crise sécuritaire
L’économie du Burkina Faso 
repose essentiellement sur 
l’agriculture et l’élevage. Ils 
constituent les activités de 
prédilection des communautés 
rurales. Ils se pratiquent toujours 
de façon extensive et ont 
besoin d’espaces plus grands. 
Aujourd’hui, ils constituent les 
activités les plus menacées dans 
le contexte d’insécurité. Dans 
les zones situées à proximité des 
territoires d’actions des groupes 
armés, ces activités qui se 
mènent loin des lieux d’habitation 
sont devenues des activités 
dangereuses. En effet, les forêts 

et les zones de pâturage, les 
champs de brousse sont investis 
par les groupes armés qui s’en 
prennent aux populations qui 
s’y aventurent dans l’exercice 
de leurs activités. En réalité, les 
groupes armés se sont approprié 
certaines forêts y empêchant 
la réalisation de toute activité 
économique. D’ailleurs, dans 
certaines zones, ils sont appelés 
weoga remba, qui veut dire « les 
propriétaires de la brousse » en 
langue mooré. Leur présence 
dans ces espaces les rend 
infréquentables aux acteurs des 
différents secteurs économiques.

Plusieurs groupes d’activités 
économiques tels que 
l’agriculture, les loisirs, le petit 
commerce, la pêche et la chasse 
se retrouvent sous le joug des 
menaces des groupes armés. 
Différents acteurs économiques 
ont, en effet, confirmé cette 
information lors de l’enquête 
réalisée en affirmant avoir été 
menacés. Il s’agit majoritairement 
des agriculteurs suivis des 
acteurs du petit commerce puis 
des éleveurs comme l’indique le 
graphique suivant.

Figure 18. : Classement des activités menacées par la situation 
sécuritaire
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Si au niveau de l’agriculture 
les menaces sont liées à la 
fréquentation des zones qui font 
office de champs, au niveau de 
l’élevage, la menace est double. 
Non seulement, les bergers ont 
du mal à s’aventurer dans ces 
espaces de pâturage qui sont des 
zones d’actions des terroristes, 
mais aussi les terroristes de plus 
en plus, s’illustrent dans le vol de 
bétail. Cette situation est relevée 
par le premier adjoint au maire 
d’une commune de la région 
du Nord, dont la commune 
est située dans les zones sous 
menaces sécuritaires, et qui 
a connu beaucoup de vols 
d’animaux et d’attaques contre 
des agriculteurs dans leurs 
champs.

« Les paysans n’ont pas accès 
à leur terre pour produire. Les 
effets de la crise sur l’élevage 
sont que les éleveurs également 
n’ont pas accès à la brousse 
pour l’élevage ». (Un adjoint au 
maire dans la région du Nord, 
septembre 2021).

« Au niveau de l’agriculture 
et de l’élevage, nous voyons 
qu’ailleurs, des champs entiers 
sont détruits, les agriculteurs ne 
vont plus aux champs, il va de 
soi qu’ils ne vont rien récolter et 
c’est la famine d’office donc une 
insécurité alimentaire ». (CVD, 
Centre-Nord, septembre 2021).

Dans leur situation, les stratégies 
trouvées par les populations 
sont l’abandon de l’activité ou le 
déplacement avec les troupeaux 
pour les éleveurs.

« En dehors de cet aspect, de 
nombreux agriculteurs n’ont pas 
accès à leur champ et d’autres 
continuent de cultiver dans 
certaines zones. L’élevage aussi 
a pris un coup car beaucoup ont 
vendu leur troupeau par crainte 
de se les voir retirer de force par 
les groupes armés ». (Agent de 
l’administration publique, Région 
du Nord, septembre 2021).

Beaucoup d’éleveurs ont perdu 
des animaux à la suite d’actions 
des groupes armés. Cette 
situation entraîna le départ de 
plusieurs d’entre eux vers des 
zones encore plus sûres. Celles 
qui sont sur le front des attaques 
sont de plus en plus sans bétail, 
surtout les bœufs en raison 
des propriétaires qui préfèrent 
mettre leurs animaux en sécurité 
vers des zones plus éloignées. 
Les zones délaissées finissent 
par croupir sous la menace de 
manque d’aliments qui pourrait se 
transformer à l’avenir en véritable 
problème de sécurité alimentaire. 
En effet, l’incapacité des paysans 
de ces zones à cultiver donc à 
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produire se conjugue au ravitaillement difficile en biens alimentaires. Aussi faut-il relever que les animaux ont 
souvent été vendus afin d’acheter des vivres et faire face à la faible productivité liée souvent aux caprices de la 
pluviométrie et au caractère rudimentaire des moyens de production. Le départ des animaux pour les zones 
plus paisibles va aussi poser un problème de variation de l’alimentation, donc un problème de malnutrition. 
Mais, l’effet immédiat de la situation est l’augmentation du coût de la vie.

3.2. Les impacts sociaux
La crise sécuritaire n’a pas que des impacts économiques, elle a aussi des impacts sociaux importants qui 
menacent la cohésion sociale. Ces impacts sociaux vont des difficultés liées à l’exercice des cultes non 
musulmans à la disparition des valeurs de solidarité et de compassion en passant par la fragilisation de la 
solidarité entre groupes socioculturels et la déscolarisation.

3.2.1. L’exercice du culte, nouvelle menace dans certaines régions
De nombreux groupes armés qui 
agissent sur le territoire burkinabè 
veulent imposer la pratique 
de l’Islam à l’ensemble des 
communautés. Ainsi, les groupes 
religieux qui ont des pratiques 
cultuelles autres que celles de 
l’Islam sont pris pour cibles. 
Plusieurs églises ont été attaquées 
dans différentes régions du 
pays. L’Église catholique paie un 
lourd tribut dans ces attaques. 
En effet, « Depuis avril 2019, une 
série d’attaques a également 
touché l’église des Assemblées 
de Dieu de Silgadji (province du 
Soum), les églises catholiques 
de Dablo (Sanmatenga) et de 
Toulfé (Loroum) ainsi qu’une 
procession catholique à 
Zimtenga (Bam). Ces attaques, 
auxquelles s’ajoute l’enlèvement 

du curé de Djibo Joël Yougbaré 
en mars [2019], ont fait 20 
victimes (Nsaiba 2019) ». (https://
theconversation.com/comment-
sexpliquent-les-attaques-contre-
la-communaute-chretienne-au-
burkina-faso-118751 consulté le 
21 septembre 2021).

Ces attaques ciblées ont rendu 
difficile la liberté de culte dans 
les régions où les groupes 
armés font des incursions. Des 
enquêtés ont raconté que ces 
derniers temps, les individus, 
pour se déplacer dans les zones à 
risque d’attaques terroristes sont 
obligés de se débarrasser de tout 
signe religieux non musulmans. 
Ainsi, les croix, les bibles, les 
chapelets chrétiens, et autres 
objets de piété de cette religion 

ne font plus partie des bagages 
de certains voyageurs. Les 
femmes quant à elles se voilent 
quand elles doivent se déplacer 
d’une localité à une autre.

« La crise a eu des effets sur les 
pratiques culturelles et religieuses 
dans certaines localités du pays. 
Des populations ont été amenées 
à abandonner leurs pratiques 
rituelles, culturelles et même 
religieuses sous peine de se 
voir assassinées. Dans certaines 
localités, nous avons appris que 
des responsables de certaines 
religions, des garants des cultes 
ont été assassinés ou menacés de 
mort ». (Focus group hommes, 
région du Centre-Ouest, 
septembre 2021).

3.1.3. La vie qui devient de plus en plus chère
La situation sécuritaire a rendu 
la vie difficile dans plusieurs 
localités du pays. Dans les 
localités difficilement accessibles, 
le ravitaillement en biens de 
première nécessité devient 
compliqué. Ces zones sont 
généralement ravitaillées par des 
réseaux de passeurs ou par des 
commerçants de la localité qui 
profitent malheureusement de 
l’isolement pour augmenter les 
prix des biens. Les commerçants 
qui disent prendre le risque pour 
ravitailler les localités isolées du 
fait de l’insécurité ne tiennent pas 
à revendre les biens presqu’aux 
mêmes prix, sinon aux prix 
habituels. En échangeant avec 
eux, il se dégage l’impression que 
le prix du risque qu’ils prennent 

fait partie du prix de vente des 
marchandises. Le risque pris par 
les commerçants étant monnayé, 
le prix de revient des marchandises 
devient naturellement cher. 
Plusieurs localités connaissent 
ainsi ce problème notamment les 
régions de la Boucle du Mouhoun, 
du Nord, du Sahel, du Centre-
Nord et de l’Est.

« Le prix des denrées a flambé 
depuis le début de cette crise. 
Dans notre zone, l’agriculture 
et l’élevage se mènent toujours 
mais il y a un impact négatif 
de la crise sur ces activités. Par 
exemple, le prix de l’engrais est 
passé de 13000f CFA l’année 
dernière à 20000f CFA cette 

année ». (CVD, région de la Boucle 
du Mouhoun, septembre 2021).

Cette situation concerne toutes 
les denrées alimentaires de 
même que les autres produits. 
Les régions qui connaissent de 
grandes menaces sécuritaires ont 
connu des hausses au niveau des 
prix des denrées et des intrants. 
Ces augmentations de prix jouent 
sur la bourse des personnes dont 
les activités fonctionnent déjà en 
ralenti. C’est donc une dynamique 
de précarisation qui est engagée 
avec l’augmentation des prix des 
biens de première nécessité.
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Les adeptes des religions 
musulmanes, de même que 
ceux de certaines branches de 
l’Islam rencontrent des difficultés 
dans l’exercice de leur liberté de 
culte. Cela est lié au fait que les 
groupes armés s’en prennent à 
tous ceux qui ne prient pas de la 
même manière qu’eux comme le 
relève un adjoint au maire de la 
commune de Titao.

« Les menaces liées à l’exercice du 
droit de culte sont des menaces 
d’exécution. Ils veulent obliger 
des gens à suivre leur voie car ils 
estiment que c’est ce qui est la 
vérité ». (Un adjoint au maire dans 
la région du Nord, septembre 
2021).

Dans le pays, les manières de 
célébrer le culte ont été revues 
dans plusieurs religions. On 

se rappelle que sous menace 
terroriste, en 2018, la messe 
de Noël a été célébrée à Fada 
N’Gourma à 16 heures et sous 
forte surveillance policière. Aussi, 
certaines personnes sont-elles 
obligées de se déplacer dans des 
localités lointaines pour pouvoir 
exercer librement leur culte.

3.2.2. Une fracture intercommunautaire et un repli identitaire
Le développement de 
l’extrémisme violent n’a pas 
laissé les relations entre les 
communautés intactes au 
Burkina Faso. En effet, les 
attaques terroristes ont posé 
deux problèmes entre les 
communautés : l’accusation 
de certains groupes ethniques 
d’être de connivence avec les 
groupes armés, et l’utilisation 
des problèmes entre les groupes 
ethniques par les mouvements 
terroristes. Il s’est ainsi installé 
une dynamique de méfiance 
et la prise de distance entre les 
différentes communautés. La 
vie faite autrefois de partage 
et de soutiens mutuels entre 
communautés a disparu. Un 
imam de la région du Centre-Est a 
raconté qu’au regard du contexte 
de terrorisme et d’extrémisme 
violent qui prévaut actuellement, 

la vie en communauté n’est 
que méfiance, suspicion et non 
collaboration.

« Les conflits ont entrainé la haine 
envers les autres, la dispersion 
des populations, la méfiance, le 
refus d’accueillir/recevoir certaines 
personnes, le manque de confiance 
face à une personne étrangère d’où 
l’instauration du principe « signaler 
toute présence d’étranger dans 
le village » et la stigmatisation de 
certaines communautés. Cela ne 
se manifeste pas physiquement 
mais dans les cœurs, on a 
tendance à indexer certaines 
ethnies » (Imam, région du 
Centre-Est, septembre 2021).

Le propos de cet imam fait la 
synthèse des formes de relations 
qui se sont développées entre les 
communautés depuis l’incursion 

des groupes terroristes au 
Burkina Faso. Dans ce contexte, 
toute personne devient suspecte 
et chacun se méfie de l’autre. 
Par ailleurs, de plus en plus 
de communautés habitant la 
même localité partagent peu 
de choses entre elles en raison 
du développement d’une 
psychose généralisée. Celle-ci 
n’a pour source que la peur de la 
communauté voisine.

« La situation a quand même créé un 
sentiment de peur et de méfiance 
entre les personnes aujourd’hui. 
Comme on ne sait plus qui est qui 
ni qui fait quoi exactement, il y a lieu 
d’être prudent en tout. C’est vrai, les 
gens continuent de vaquer à leurs 
occupations quotidiennes mais pas 
avec la sérénité d’antan ». (Chef 
forgeron, région de la Boucle du 
Mouhoun, septembre 2021).

La fracture 
communautaire se 
manifeste à travers des 
refus de manifestations 
de solidarité à l’égard 
d’autres communautés et 
des refus de participation 
aux activités des autres. 
L’affaiblissement de 
la solidarité se perçoit 
également dans l’accueil 
des populations 
déplacées. Aujourd’hui, 
des villages refusent de 
recevoir des PDI de peur 
que celles-ci ne soient 
des agents propagateurs 
de violence dans leur 
communauté.

Figure 19 : Les conséquences de l’extrémisme violent sur les relations 
entre communautés
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La distance qui se creuse entre les différentes communautés est aussi à l’origine de la disparition de la 
solidarité intergroupes. Il y a moins de compassion entre les communautés parce que certaines ont peur que 
la manifestation de la solidarité envers l’autre ne soit mal comprise. La situation d’incompréhension entre 
communautés se trouve dans toutes les régions. Elle est beaucoup plus forte dans les régions du Centre-
Nord (17%), du Plateau-Central (17%) et de l’Est (14%). Dans ces trois régions, les populations ont déclaré qu’il 
existe des problèmes de cohabitation entre les communautés. Le phénomène est évoqué dans les mêmes 
proportions en milieu rural qu’en milieu urbain. Dans ces deux zones, ce sont 6% des personnes interrogées 
qui affirment que dans leur espace, il existe des problèmes de vivre-ensemble entre les communautés.

Le phénomène de relations 
tendues entre les communautés 
est malheureusement une réalité 
au Burkina Faso. Quel que soit le 
milieu ou la région considérée, 
les populations évoquent 
l’existence de ce problème. Cela 
montre combien l’extrémisme 
violent a réussi à diviser et 
opposer les communautés 
qui vivaient autrefois en bons 
termes.

La fracture communautaire 
est aussi visible au niveau des 
religions. Les informations 
collectées permettent de voir 
l’existence d’oppositions entre 
plusieurs factions religieuses 
dans toutes les régions du 
pays. Au centre de toutes 
les cristallisations, il y a les 
wahhabites, comme l’indique la 
figure ci-après.

Les conflits dont font cas les enquêtés ne désignent pas forcement l’existence d’un passage à la violence. 
Il existe des conflits latents liés à des propos ou à des occupations d’espaces qui ne font pas l’unanimité. 
La conséquence de cette situation est la disparition de l’hospitalité considérée comme une valeur centrale 
dans les différentes communautés du Burkina Faso. Aujourd’hui, de plus en plus de populations rechignent à 
offrir leur hospitalité à d’autres Burkinabè. Plusieurs communautés se replient sur elles-mêmes en espérant 
ainsi dissuader les accusations de complicité ou éviter les infiltrations des membres de groupes extrémistes 
violents.

Figure 20 : Existence des distensions entre les communautés selon les 
enquêtés

Figure 21 : Les formes d’oppositions interreligieuses existant dans le 
pays
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3.2.3. La perte de la confiance vis-à-vis de l’autre, la montée de la peur de 
l’étranger et de la suspicion
Les groupes terroristes ont des 
modes opératoires difficilement 
maîtrisables par les populations. 
Ils s’infiltrent dans les populations 
avant de perpétrer les attaques. 
De nombreux récits laissent 
entendre que dans plusieurs 
attaques, c’est après avoir 
séjourné pendant longtemps 
dans les zones que les terroristes 
commettent les attaques. Cette 
stratégie a créé de la méfiance 
au sein des populations des 
différentes zones du pays. Ainsi, 

la confiance envers l’autre devient 
rare. Les populations sont 
arrivées à soupçonner l’étranger 
qui arrive dans les villages et 
souvent lui refusent l’hospitalité. 
Cette méfiance se développe 
parce que les populations ont 
peur d’héberger des terroristes 
et faire par la suite l’objet de 
représailles.

« Au niveau relationnel, c’est 
la méfiance partout quand 
quelqu’un vous aborde, qu’il 

soit ton propre frère, un ami, 
un parent, on ne sait plus qui 
est qui ; c’est la méfiance, la 
prudence, la peur l’un de l’autre. 
Tout agissement est interprété, 
mêmes les déplacements . Nous 
vivons avec cette hantise de 
l’inconnu alors qu’en Afrique, 
l’étranger était bien accueilli. 
Aujourd’hui nous avons peur de 
l’étranger ». (Responsable local, 
région de la Boucle du Mouhoun, 
septembre 2021).

En analysant les données 
quantitatives, il ressort 
qu’aujourd’hui, deux Burkinabè 
sur trois (67%) affirment 
n’être pas en mesure de faire 
absolument confiance à leur 
interlocuteur. Les résultats des 
enquêtes quantitatives sur ce 
point sont contenus dans le 
graphique suivant.

C’est en milieu rural que le manque de confiance vis-à-vis de l’étranger est plus développé. En effet, en milieu 
rural, c’est 69% des personnes enquêtées qui déclarent ne pas du tout faire confiance à une autre personne 
contre 63% en milieu urbain. On peut expliquer cela par le fait que c’est le milieu qui a le plus été victime des 
attaques terroristes. En effet, les centres urbains dans leur ensemble disposent de bases militaires, de brigades 
de gendarmerie, de commissariats de police et de sièges de forces paramilitaires, qui en font finalement des 
zones difficiles à attaquer par les groupes armés. Hormis les attentats de Ouagadougou en 2016 et 2019, 
et l’attaque contre la gendarmerie de Djibo en janvier 2020, les centres urbains sont épargnés. Pendant 
ce temps, les zones rurales dont les habitants disent être délaissés sont quasi attaquées quotidiennement. 
On peut donc dire que le sentiment du « déjà vu » et la comparaison en termes de protection amènent les 
populations rurales à être méfiantes vis-à-vis des personnes étrangères qui arrivent dans leur localité. La 
peur et la méfiance à l’égard de l’étranger sont une forme de stratégies de réponse à une menace qui est 
permanente et difficilement identifiable.

Figure 22 : Degré de confiance interpersonnelle lors d’une première 
rencontre suivant le milieu de résidence
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Le top cinq des régions dans lesquelles cette méfiance est plus développée se présente comme suit : les 
Cascades (96%), le Centre-Sud (91%), le Nord (90%), les Hauts-Bassins (89%) et le Centre-Nord (88%). On 
retrouve dans cette liste des régions qui sont déjà éprouvées par l’insécurité à l’instar du Centre-nord et du 
Nord, mais aussi des régions dans lesquelles les menaces sont aujourd’hui fortes notamment les Cascades 
et les Hauts-Bassins. Pour ces deux dernières régions, on pourrait analyser leur position comme la crainte de 
connaître des attaques comme celles qui en connaissent déjà. Le graphique ci-après fait la synthèse de ce 
sentiment suivant les régions.

3.2.4. La déscolarisation, le phénomène qui va maintenir le cercle vicieux de 
l’extrémisme violent ?
Les groupes armés qui font 
les incursions dans le pays s’en 
prennent à l’école classique. 
Dans plusieurs localités, les 
enseignants ont été sommés 
de ne plus enseigner que dans 
la langue arabe. Cela a eu pour 
conséquence la fermeture 
de nombreuses écoles dans 
plusieurs régions.

À la date du 14 mai 2021, on 
dénombre au total 2.235 
établissements préscolaires, 
primaires, post-primaires et 
secondaires fermés sur un total 
de 20.676 établissements pour 
ces ordres d’enseignement, soit 
un taux de fermeture de 10,81 
%. Ces fermetures affectent 
304.450 élèves, soit 156.456 
garçons et 147.994 filles, et 11.068 
enseignants, soit 7.259 hommes 
et 3.809 femmes (https://

reliefweb.int/report/burkina-
faso/rapport-statistique-des-
d o n n - e s - d - e d u c a t i o n - e n -
situation-d-urgence-au-14-mai, 
consulté le 26 septembre 
2021). Malheureusement, les 
politiques de l’État en matière 
de scolarisation des enfants des 
zones d’insécurité n’arrivent pas à 
absorber tous les élèves contraints 
de quitter les établissements sous 
menaces terroristes.

Ces nombreux élèves déscolarisés 
forcés se trouvent à la merci 
de la société et pour ceux qui 
sont restés dans les zones sous 
menace extrémiste, à la merci de 
ces groupes. Ils deviennent assez 
vulnérables du fait de l’oisiveté 
parce qu’ils ne partent pas à 
l’école, mais aussi parce que les 
menaces de représailles peuvent 
les amener dans les groupes 

d’extrémisme violent.

La déscolarisation empêche 
également les anciens élèves de 
continuer à apprendre les valeurs 
de la république et du civisme. 
Ainsi, ils perdent tout sens critique 
et deviennent des cibles faciles 
pour les groupes extrémistes. 
La fermeture des écoles est 
probablement une aubaine 
pour les groupes terroristes 
qui pourraient recruter parmi la 
frange la plus jeune et la plus facile 
à manipuler. Cette problématique 
mérite des investigations plus 
poussées afin de connaître 
absolument la destination des 
élèves déscolarisés afin de 
travailler à contrer leur possible 
recrutement par les groupes 
extrémistes violents.

Dans ce graphique, les données 
de la région de l’Est et celles 
du Sahel peuvent laisser à 
interrogation. En effet, dans 
ces régions où les attaques 
sont quasi quotidiennes, le 
degré de confiance envers 
l’autre reste fort. En effet, dans 
le classement, ces régions 
viennent respectivement en 
neuvième et dixième position, 
avec 60% et 53%. Peut-être 
que le choix fait de collecter les 
données dans les zones de ces 
régions présentant le plus de 
quiétude au niveau sécuritaire 
pourrait expliquer cela.

Figure 23 : Degré de confiance interpersonnelle selon les régions
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3.3. La pression sur les terres cultivables et la modification des modes 
d’accès dans les zones d’accueil des PDI
La situation d’insécurité a 
entrainé le déplacement de 
nombreuses populations. Celles-
ci rejoignent les zones qu’elles 
considèrent comme présentant 
encore des indices de sécurité. 
Dans leur déplacement, les 
populations investissent à la fois 
les zones urbaines et les zones 
rurales. Les PDI dans leur majorité 
étaient dans des activités du 
secteur primaire, et une fois 
installées dans les zones d’accueil, 
elles ont essayé d’exercer ces 
différentes activités qu’elles 
pratiquaient auparavant. Cela 
aboutit finalement à de fâcheux 
problèmes de terres. Si en ville les 
personnes déplacées s’installent 
prioritairement dans les zones 
non-loties, et se convertissent 
dans les activités urbaines, en 
milieu rural par contre elles ont 
besoin de terres cultivables afin 
de continuer leurs activités. 
L’importance de leur nombre 
met une pression sur les terres 
cultivables et commence de plus 
en plus à devenir une source de 

conflits.

« Certaines personnes ont 
abandonné leur troupeau et leur 
terre cultivable pour se réfugier 
dans des zones paisibles. L’arrivée 
des déplacés a provoqué un 
manque de terres cultivables et 
d’espace de pâturage ». (Imam 
d’un village, région du Centre-
Nord, septembre 2021).

L’arrivée des PDI dans certaines 
zones a créé une pression sur les 
terres cultivables et partant, nourri 
des conflits. Aussi, cette arrivée 
massive dans ces zones, en plus 
de créer des conflits, a contribué 
à faire évoluer les modes d’accès 
à la terre. En effet, les dons de 
terre qui étaient pourtant le 
principal mode d’accès à la terre 
commencent à disparaître et 
à faire place à la vente et à la 
location. Que ce soit les terres 
cultivables ou les parcelles de 
maraîchage, la pratique de la 
location commence à prendre 
place dans de nombreuses zones 

qui accueillent les PDI. Dans cette 
dynamique, la terre devient une 
source de revenus pour certains 
propriétaires terriens. Cela a eu 
pour conséquence des remises 
en cause du statut d’exploitant 
de certaines personnes sur 
des terrains qu’ils exploitaient 
pourtant depuis des années, 
comme le relève un pasteur de la 
région de la Boucle du Mouhoun.

« Il y a les cas de don de terre qui est 
retiré par la suite. Pour notre cas 
nous recevons des menaces de 
retrait de notre terrain où l’église 
a été bâtie si nous ne nous plions 
pas à leurs règles et exigences. 
C’est un moyen de pression pour 
qu’on quitte les lieux ». (Pasteur, 
région de la Boucle du Mouhoun, 
septembre 2021).

L’arrivée des PDI a ainsi modifié les 
rapports entre les propriétaires 
terriens et les arrivants autour de 
la terre.

3.4. Les personnes déplacées internes, l’autre problème à venir ?
Dans plusieurs zones, les 
PDI rencontrent de grandes 
difficultés. Leurs rapports avec 
leurs hôtes sont souvent difficiles. 
La prise en charge dont ils 
bénéficient auprès des structures 
caritatives non-étatiques et de 
l’État crée des problèmes avec 
leurs hôtes. Dans la plupart 
des situations, l’offre de prise 
en charge des PDI ne tient pas 
souvent compte des autochtones 
qui ont offert leur hospitalité, car 
souvent, les interventions sont 
essentiellement tournées vers 
les PDI uniquement, créant des 
relations difficiles avec les autres. 
Ainsi, le climat de cohabitation se 
détériore dans certaines localités 
entre ces deux catégories de 
personnes.

Les relations entre PDI et les 
communautés qui les accueillent 
sont souvent difficiles. La 
pression que la cohabitation 
crée sur les ressources, le non-
respect souvent des traditions 

par certaines PDI entrainent 
des affrontements. À titre 
d’exemple, la commune de Thiou 
dans la région du Nord a connu 
des affrontements entre les 
autochtones et les PDI de Ingaré, 
un village de la commune. Ces 
deux communautés s’accusent 
mutuellement de racket (https://
netafrique.net/burkina-faso-
des-vdp-desarmes-suite-a-un-
affrontement-interne-dans-la-
commune-de-thiou/, consulté le 
23 septembre 2021).

L’autre problème avec les PDI 
est lié aux accusations portées 
par certains autochtones qui les 
soupçonnent d’être des vecteurs 
de radicalisation et d’extrémisme 
violent.

Il y a des extrémistes parmi les 
déplacés internes. On ne les 
connait pas, on ne les maîtrise 
pas et on ne sait pas ce qu’ils 
peuvent faire. Donc, on se méfie 
d’eux. (CVD, région des Cascades, 

septembre 2021).

Certains ont peur qu’il n’existe 
parmi les PDI des personnes 
qui renseignent les groupes 
terroristes afin de faciliter 
des attaques. Il se pose dans 
certaines zones, un problème 
d’intégration des PDI qui sont à la 
fois critiquées et indexées. À long 
terme, les relations entre les PDI 
et leurs hôtes pourraient aboutir 
à des affrontements qui fragiliser 
le tissu de la cohésion sociale si 
des mesures idoines ne sont pas 
prises.
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LES STRATÉGIES DE RÉSILIENCE DÉVELOPPÉES PAR LES 
POPULATIONS ET RECOMMANDATIONS

CHAPITRE 4.

Face à la montée de l’insécurité, les populations ont 
développé diverses stratégies. Il s’agit entre autres de 
l’organisation de cérémonies cultuelles, de la mise en place 
de stratégies de surveillance des villages, de la constitution 
des groupes d’auto-défense et de l’adoption de posture 
fataliste.

4.1. Les stratégies de résiliences développées par les communautés
4.1.1. Le recours à la solidarité et à la culture pour consolider les liens 
communautaires
Face à la montée de l’extrémisme 
violent, les communautés ont 
engagé diverses activités pour 
y faire face. Ces activités vont 
de l’organisation d’activités 
collectives à l’organisation de 
rencontres avec les différentes 
communautés et confessions 
religieuses. L’esprit de telles 
démarches est de se parler et de 
diagnostiquer le plus tôt possible 
les situations conflictuelles afin de 
trouver la solution, mais aussi de 
montrer aux adeptes surtout des 
confessions religieuses que leurs 
différents leaders entretiennent 
de bonnes relations. Cette 
stratégie existe dans plusieurs 
localités dans lesquelles les 
enquêtes de terrain ont été 
menées notamment à Dédougou 
où cette personne interrogée 
affirme : « Dédougou est quand 
même exceptionnel parce que tous 
les acteurs mentionnés, les chefs 
coutumiers, religieux, les chefs 
de terre et même les politiciens 
collaborent honnêtement. Ils se 

partagent les informations sans 
stigmatisation ». (Responsable 
politique local, septembre 2021) 
».

La même démarche est observée 
dans la région du Centre-Nord.

« Comme acteur, nous avons en 
premier lieu sa majesté de Zitenga 
qui joue un rôle très important dans 
le vivre-ensemble. Il convoque 
chaque fois les acteurs qui sont 
en contact avec les populations 
afin de faire passer des messages 
de cohésion sociale. Ces acteurs 
sont les imams, les pasteurs, les 
agents de la commune ainsi que 
nous la police ». (Commissaire de 
police, région du Centre-Nord, 
septembre 2021).

En se comportant ainsi, les leaders 
ont en tête de ne pas laisser le 
terrain aux groupes d’extrémisme 
violent qui pourraient diviser 
les citoyens. Les démarches 
des leaders des communautés 

sont appuyées par des activités 
des structures qui font de 
l’éducation au vivre-ensemble. 
Ces dernières par des thèmes de 
conférence, des théâtres forums, 
des animations grand public, des 
émissions radiophoniques jouent 
le rôle de chantres de la lutte 
contre l’extrémisme violent.

« Les activités menées par les 
acteurs communautaires pour 
la construction de la cohésion 
sociale sont l’organisation des 
rencontres d’échange, de débats, 
de sensibilisation, des soirées 
dansantes, des kermesses, les 
concours de danse, la participation 
à des émissions radiophoniques, 
les échanges sur les réseaux 
sociaux, l’organisation des femmes 
en groupement pour les AGR 
(amendes de karité, riz local, 
saponification) ». (Focus group 
filles, région du Centre-Ouest, 
septembre 2021).

L’autre point fort de cette 
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stratégie de résilience est lié à la 
mobilisation de la culture pour 
résoudre les différends entre les 
communautés. Ici, la principale 
ressource mobilisée est la 
parenté à plaisanterie qui permet 
aux populations de résoudre 
pacifiquement la solution à ce 
qui les oppose. L’exemple le plus 

illustratif de l’utilisation de la 
parenté à plaisanterie comme 
stratégie de reconstruction de 
la cohésion sociale vient de la 
commune de Thiou dans la région 
du Nord. Dans cette commune, 
au moment où les différentes 
communautés sont entrées 
en conflit ouvert entre elles, le 

premier adjoint au maire, Moaga 
de Tangaye qui entretient des 
relations de plaisanterie avec les 
Peulhs a joué un rôle de médiateur. 
Il a ainsi permis aux communautés 
d’engager des discussions qui ont 
amené certaines personnes à 
déposer leurs armes afin d’éviter 
des attaques.

4.1.2. De la résignation ou une stratégie de prudence pour éviter les 
représailles
« Mon frère, on ne peut rien contre 
ces gars, nous nous confions à 
Dieu à travers la prière ». (CVD, 
région du Sahel, septembre 2021).

Ce propos est lourd de sens et 
montre que certaines populations 
observent l’extrémisme violent et 
ses conséquences avec fatalité. 
Elles partent du principe que 
les personnes qui composent 
les groupes armés disposent 
de moyens militaires forts, de 
stratégies et de renseignements 
qui leur permettent de surprendre 
les FDS et les populations. 
Ainsi, dans plusieurs localités, 
les populations ont fait le choix 
de ne rien tenter en termes de 
résistance. Elles décident ainsi 
d’accepter plusieurs impositions 
des groupes armés dans l’optique 
de pouvoir « avoir la paix ». 
Les populations refusent de 
tenter toute action qui pourrait 
entraîner des représailles de la 
part des groupes d’extrémistes 
violents. Dans cette situation, la 
résilience devient une sorte de 
soumission. Dans la dynamique 
de soumission à la volonté des 
groupes armés, deux postures 
sont adoptées par les populations 
: se réfugier dans les prières ou 
éviter des discussions publiques 
qui pourraient entrainer des 
écarts de langage et des 
propos qui peuvent heurter 
les groupes extrémistes. Cette 
dernière posture est liée au fait 
qu’aujourd’hui, les populations ne 
sont pas en mesure d’identifier 
ceux qui sont dans les groupes 
d’extrémisme violent. Ainsi, en 
ne parlant pas publiquement 
des groupes extrémistes, 
la probabilité d’attirer des 
représailles est très faible. Un 
CVD de la région du Nord détaille 
le sens et la pratique de cette 

stratégie.

« C’est d’abord la prudence, faire 
beaucoup attention à ce qui sort de 
votre bouche car nous ne savons 
pas qui est à côté de nous, ni qui 
vient nous voir ». (CVD, région du 
Nord, septembre 2021).

Un pasteur de la région de la 
Boucle du Mouhoun tient des 
propos qui vont dans le sens de 
ceux du CVD, montrant ainsi que 
cette stratégie se trouve dans 
toutes les régions du pays.

« Par rapport à notre cas d’espèce, 
nous nous taisons, on évite de 
parler afin de calmer les gens. Cela 
les empêche d’aller au bout de leurs 
actions ». (Pasteur, région de la 
Boucle du Mouhoun, septembre 
2021).

La deuxième posture est celle qui 
consiste à considérer ce qui arrive 
comme une volonté de Dieu, une 
manière pour Dieu d’éprouver 
ses enfants afin de leur montrer 
le bon chemin. Suivant cette 
logique, les populations se disent 
que le salut ne peut venir que de 
Dieu. Le terrorisme est vu dans 
ce sens comme un bon sort que 
seule la prière peut expier. Ainsi, 
elles décident d’implorer Dieu, 
qui est le seul à pouvoir les sortir 
de la situation. Les adeptes de 
toutes les religions se retrouvent 
dans cette pratique. Les chrétiens 
et les musulmans appellent 
souvent à des prières spécifiques 
respectivement le dimanche et 
le vendredi, et les adeptes des 
religions traditionnelles font des 
offrandes aux ancêtres. À titre 
illustratif, à plusieurs reprises, 
des appels ont été lancés aux 
adeptes des différentes religions 
afin qu’ils prient pour bouter le 
terrorisme hors du Burkina Faso. 

Aussi les périodes de réjouissance 
des différentes communautés 
religieuses sont saisies comme 
des occasions pour célébrer la 
fraternité et montrer l’existence 
de liens fraternels entre elles. La 
même démarche de prière est 
présente sur toute l’étendue du 
territoire burkinabè. En août 2021, 
la Fédération des Églises des 
Missions Évangéliques (FEME) 
a lancé une campagne de prière 
de douze mois en collaboration 
avec le ministère en charge de 
l’administration territoriale 
(https://mobile.facebook.com/
permalink.php?story_fbid=2
937971763086825&id=1829
903667226979&comment_
id=2937981109752557&_rdc=1&_
rdr, 
consulté le 26 septembre 2021). 
Les populations décident de 
prier car selon elles, seul Dieu a la 
solution contre le terrorisme.
« Pour résister à la situation 
actuelle nous nous tournons vers 
Dieu à travers nos prières pour 
qu’il mette fin à ces horreurs. 
Au niveau traditionnel nous 
avons des rites sacrés que nous 
faisons aux périodes indiquées 
pour conjurer les mauvais sorts. 
L’inquiétude de ces attaques 
nous oblige à solliciter par des 
sacrifices la protection de nos 
ancêtres ». (Chef forgeron, 
région de la Boucle du Mouhoun, 
septembre 2021).

Dans plusieurs régions du pays, 
les populations font recours à la 
culture et aux invocations pour 
faire face au terrorisme. Les 
régions dans lesquelles cette 
pratique est plus répandue sont 
les Cascades (81%), le Centre-Est 
(71%), le Plateau-Central (65%), le 
Centre-Ouest (62%) et les Hauts-
Bassins (57%). C’est dans le milieu 
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rural que cette pratique est la plus visible. En effet, elle est évoquée à 45% en milieu rural contre 41% en milieu 
urbain (41%). Le recours à la culture se manifeste à travers les rites et sacrifices, la parenté à plaisanterie, les 
prières, les prêches, etc. comme contenu dans la figure suivante.

Outre les stratégies ci-dessus évoquées, nous pouvons citer des accords formels ou non formels qui semblent 
exister entre certaines populations et certaines localités. Ce qui explique selon certaines personnes le fait 
que certaines localités ne soient pas touchées.

Figure 24 : Comment se mobilise l’élément culturel dans la dynamique de la résistance face au 
terrorisme

Source : enquête de terrain, septembre 2021

4.1.3. Les déplacements internes temporaires comme solution
Une autre stratégie qui n’est pas loin de la stratégie fataliste, c’est le déplacement comme solution. Les 
populations qui migrent ont dans l’esprit qu’elles ne peuvent pas faire face à ce mal et pour cela, la seule 
solution qui leur est offerte est la migration. Les populations qui développent le déplacement comme 
stratégie face au terrorisme sont dans l’application du proverbe moaga qui dit « si tu ne peux rien contre le 
sorcier, déplace ton malade ».

4.1.4. La mise en place des groupes d’auto-défense et l’instauration d’un 
système de surveillance du terroir
Si de nombreuses personnes 
ont décidé de se confier à Dieu, 
certaines ont fait l’option de 
combattre l’extrémisme violent 
et ses manifestations. Ainsi, dans 
ce contexte de dégradation de 
la sécurité et de généralisation 
du sentiment de l’impuissance 
de l’État, les communautés 
s’organisent et prennent elles-
mêmes en charge leur propre 
sécurité. Cette situation est à 
l’origine de la création, sinon 
à la résurgence de nombreux 
groupes d’auto-défense dans les 
différentes localités du Burkina 

Faso.

« Notre village est un carrefour, 
plusieurs personnes passent par 
ici donc il y a une veille citoyenne 
qui est assurée par les conseillers 
et CVD qui nous tiennent 
informés dès qu’il y a un soupçon 
sur un individu. Si nous jugeons 
bon d’informer les FDS nous le 
faisons. Etant des descendants 
d’un chasseur dozo, nous sommes 
en train de nous organiser 
pour confier la protection de la 
localité à l’association des dozo 
de Lanfiera ». (Chef de village, 

région de la Boucle du Mouhoun, 
septembre 2021).

Ces dernières années avec la 
montée du banditisme et de la 
criminalité, les dozos avaient fait 
évoluer leurs missions d’antan 
pour se transformer en chasseurs 
de bandits et de terroristes. 
Désormais, ils se sont donné 
cette mission et tout comme 
les koglweogos, ils ont décidé 
d’appuyer les FDS dans la lutte 
contre le terrorisme.

« Il y a les groupes d’autodéfense 
(koglweogos) qui interviennent 
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dans la protection des biens et 
impliquent toute la population ». 
(Focus group hommes, région du 
Centre-Ouest, septembre 2021).

La dynamique de création de 
groupes d’auto-défense connait 
aussi la mise sur pied des 
rougah. S. Hagberg et al. (2019) 
relèvent que ces groupes ont 
été constitués pour remédier 
aux actes de vols de bétail, de 
violences et d’attaques contre 
les éleveurs. Mais avec la 

dégradation de la sécurité, tous 
ces groupes se sont donné une 
mission de protection de la vie 
humaine. Ainsi, aujourd’hui, le 
Burkina Faso connait l’existence 
de plusieurs groupes d’auto-
défense qui coproduisent la 
sécurité aux côtés des FDS. Dans 
la dynamique de la collaboration 
avec les FDS, les Volontaires pour 
la Défense de la Patrie (VDP) ont 
été installés dans de nombreuses 
localités qui connaissent les 

problèmes sécuritaires. Dans la 
plupart des villages, les VDP qui 
sont officiellement reconnus 
pas l’État, sont des anciens 
membres des groupes d’auto-
défense. Du reste, Z. Soré et M. 
Côte (2021) avaient relevé que 
les VDP se recrutent parmi les 
membres des groupes vigilants 
déjà opérationnels dans la lutte 
contre l’insécurité, que sont les 
koglweogos et les dozos.

4.2. Analyse FFOM de la reconstruction de la cohésion sociale
La lutte contre l’extrémisme violent au Burkina Faso bénéficie d’un contexte assez favorable. Il existe dans 
la société une volonté pour de nombreuses populations d’aller vers la paix, mais aussi de nombreuses 
structures qui interviennent dans la mise en dialogue des différentes parties en belligérance. Ce contexte 
facilite l’engagement des acteurs comme l’Église dans la dynamique de la lutte contre l’extrémisme violent. 
L’analyse Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces de la lutte contre l’extrémisme violent se présente 
dans le tableau ci-après.

Tableau 2. : Analyse FFOM de la situation de la lutte contre l’extrémisme violent au Burkina Faso

Volonté politique affirmée au somment de l’État ;

Existence d’une Stratégie nationale de lutte contre 
l’extrémisme violent ;

Existence d’une stratégie nationale de cohésion 
sociale ;

Existence de structures étatiques orientées vers la 
lutte contre l’extrémisme violent et la construction de 
la cohésion sociale ;

Existence de structures non-étatiques engagées dans 
la lutte contre l’extrémisme violent ;

Engagement des leaders communautaires dans la 
lutte contre l’extrémisme violent ;

Existence d’expériences en matière d’interventions 
pour la construction de la paix ;

Existence de modules de formation en matière de 
lutte contre l’extrémisme violent.

Disposition des populations à aller vers la recherche de 
la paix et de la cohésion sociale ;

Existence de leaders communautaires bénéficiant de 
l’écoute des populations ;

Existence de possibilité de bénéficier de soutiens 
auprès des PTF pour des actions de lutte contre 
l’extrémisme violent.

Extrémisme violent considérée comme réponse 
au manque d’opportunité par certains acteurs ;

Non contrôle des associations religieuses 
intervenant en milieu rural ;

Porosité des frontières et liberté de mouvement 
des acteurs de l’extrémisme violent ;

Impossibilité de se rendre dans certaines régions 
du fait de la menace terroriste ;

Imprévisibilité des attaques et possibilité 
d’enlèvement de leaders communautaires 
engagés dans la construction de la paix.

Méconnaissance des structures intervenant dans 
la lutte contre l’extrémisme violent ;

Non déconcentration des structures chargées de 
la lutte contre l’extrémisme violent ;

Méconnaissance des modes de saisine des 
structures chargées de la lutte contre l’extrémisme 
violent.

MENACES

FAIBLESSES

OPPORTUNITÉS

FORCES
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4.3. Recommandations pour la reconstruction de la cohésion sociale, 
l’indispensable rôle de leader de l’Eglise catholique
« Nous pensons que l’Église, qui prône des valeurs de solidarité et de tolérance, doit s’impliquer activement 
dans le soutien émotionnel et spirituel. La parole de Dieu peut réconforter beaucoup de personnes ». 
(Catéchiste, région de la Boucle du Mouhoun, septembre 2021).

Ce propos d’un catéchiste place 
l’Église au centre du combat pour 
le retour à la paix et à la cohésion 
sociale au Burkina Faso. L’Église 
dispose déjà d’une légitimité 
et d’un ancrage territorial qui 

lui permettent de prendre le 
leadership des actions dans le 
cadre de la reconstruction de 
la cohésion sociale. Ainsi, elle 
doit prendre le leadership des 
actions en montrant le chemin 

et en engageant les acteurs qui 
sont présents dans la question de 
reconstruction de la paix et de la 
cohésion sociale.

4.3.1. Recommandation n°1 : Créer un cadre de dialogue interreligieux en 
s’inspirant de celui de l’UFC de Dori dans toutes les régions
« Ce dialogue interreligieux est 
une condition nécessaire pour 
la paix dans le monde, et par 
conséquent est un devoir pour les 
chrétiens, comme pour les autres 
communautés religieuses » (La 
joie de l’Évangile, n°250).

Cette phrase qui figure dans 
l’un des instruments de 
communication les plus efficaces 
de l’Église catholique montre 
combien cette pratique est 
recherchée par la communauté. 
Il convient donc qu’au niveau du 
Burkina Faso, l’Église en fasse 
une obligation et permette aux 
différentes communautés que la 
montée de l’extrémisme violent 
veut séparer de discuter afin de 
se comprendre. Ainsi, elle pourra 
répliquer ce qui se fait déjà à Dori 
à travers l’Union Fraternelle des 
Croyants dans plusieurs régions. 
L’UFC est un cadre où musulmans 
et chrétiens œuvrent ensemble 
pour le « développement intégral 
de l’homme à travers la culture 
de la tolérance et du dialogue 
interreligieux et la collaboration 
socioéconomique » (cité selon 
Eglise-Famille du Burkina 13 mai 
2007).1  L’instance de rencontre 
et d’échanges qui verra le jour 
permettra aux différentes 
confessions religieuses de se 
retrouver, de se comprendre et 
de lever les incompréhensions qui 

existent entre elles, et de célébrer 
l’importance de la diversité dans 
la société.

« Toutes les communautés 
religieuses doivent s’unir pour 
invoquer la miséricorde de 
Dieu. Elles doivent sensibiliser 
leurs fidèles sur la nécessité du 
vivre-ensemble pendant leurs 
différents prêches ». (Chef de 
village, région de la Boucle du 
Mouhoun septembre 2021).

Le dialogue entre communautés 
peut être suivi de réalisations 
d’infrastructures communes 
au profit des populations 
des différentes confessions 
religieuses. Les rencontres 
d’échanges entre confessions 
religieuses s’inscrivent, du 
reste, dans la conception 
catholique du dialogue islamo 
chrétien, dont l’objectif est de 
connaître la foi de l’autre. Cela 
est d’autant plus important que  
dans la plupart des situations 
de confrontations, les causes 
partent de la méconnaissance 
de l’autre. L’avantage est que 
cette démarche arrive à montrer 
que les religions agissent toutes 
pour le bonheur de l’homme et 
surtout qu’elles sont unies dans 
la recherche de la félicité de 
l’humain.

La création de ce cadre de 
dialogue interreligieux est 
nécessaire quand on sait que sur 
le terrain, beaucoup de personnes 
comptent sur l’Église catholique 
pour créer la cohésion sociale 
entre les différentes confessions 
religieuses.

La création de telles institutions 
va permettre de renforcer le 
dialogue inter-religieux, car elle 
va permettre aux organisations 
religieuses de façon générale de 
favoriser la concertation inter 
et intra religieuse, créer des 
cadres permanents de dialogue, 
remplacer le discours de la haine 
par le discours de l’acceptation/
tolérance, contrôler les modules 
dans les écoles d’enseignement, 
puis encourager les doctrines 
religieuses à tenir compte du 
nouvel environnement social.

En ce concerne l’Eglise, elle doit 
pouvoir suivre l’évolution de la 
perception de la radicalisation et 
de l’extrémisme violent au niveau 
local afin d’apporter les solutions 
avant que la situation se dégrade, 
ou interpeller les autres acteurs, 
notamment l’Etat à agir.

1 LANGEWIESCHE Katrin, 2011, « Le dialogue interreligieux au service du développement » Bulletin de l’APAD [Online], 33 | 
2011, Online since 22 March 2012, connection on 25 November 2021. URL: http://journals.openedition.org/apad/4087; DOI: 
https://doi.org/10.4000/apad.4087
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4.3.2. Recommandation N°2 : Faire des autorités coutumières et religieuses, 
la béquille pour faire marcher la cohésion sociale
Les efforts de prévention sont 
particulièrement efficaces 
lorsqu’ils sont mis en œuvre 
aux moyens d’approches 
communautaires et d’activités 
d’éducation non formelle.

Aujourd’hui, en dépit des 
mutations que les sociétés 
africaines ont connues, les leaders 
traditionnels restent des référents 
dans leurs communautés. 
Aussi, la crise actuelle a 
permis à cette institution de 
s’affirmer davantage au sein 
des communautés. Les leaders 
religieux sont aussi importants 
parce que c’est de leurs attitudes, 
de leur interprétation des textes 
religieux que peuvent aussi naitre 

les amalgames et les extrémismes. 
En les impliquant dans les actions 
de construction de la paix, l’Église 
aura la possibilité de faire adhérer 
plusieurs sensibilités sociales et 
politiques à ses actions. Ils doivent 
être les premiers à être engagés 
dans les actions de construction 
de la cohésion sociale et de lutte 
contre l’extrémisme violent.

« Les personnes qui peuvent 
rassembler ici c’est d’abord le chef 
du village. Quand, à son niveau 
on ne trouve pas d’entente, le 
problème est référé chez le 
chef de terre. Il arrive aussi que 
le CVD, l’imam et le catéchiste 
soient consultés ». (Catéchiste, 
région de la Boucle du Mouhoun, 

septembre 2021).

L’objectif recherché à travers 
cette recommandation est qu’à 
chaque fois qu’une activité 
de construction de la paix est 
organisée, que ces leaders soient 
automatiquement impliqués. 
Cela facilitera l’adhésion de 
nombreuses personnes et le 
message sera vulgarisé. Avec la 
configuration actuelle de l’arène 
locale, les chefs traditionnels et les 
leaders de confessions religieuses 
peuvent être accompagnés par 
les présidents des CVD et les 
conseillers municipaux.

4.3.3. Recommandation n°3 : une éducation permanente au vivre-ensemble 
et à la promotion du partage
« Les guerres prenant naissance 
dans l’esprit des hommes, c’est 
dans l’esprit des hommes que 
doivent être élevées les défenses 
de la paix ».

La reconstruction des liens entre 
les individus et les communautés 
a besoin d’actions d’éducation 
et de sensibilisation. Si les 
populations sont éduquées à 
l’importance du vivre-ensemble 
et de la tolérance mutuelle, la paix 
est en partie obtenue. Il pourra 
être institué des cadres réguliers 
de rencontre et de sensibilisation. 
Des conférences spécifiques 
avec des personnes ressources 
pourraient être animées dans 
cette dynamique. Ces rencontres 
peuvent être organisées avec les 
responsables déconcentrés de 
l’administration, les responsables 
des structures décentralisées, 

mais aussi les leaders locaux.

La cohésion sociale s’affaiblit 
dans les communautés qui ne 
savent pas partager. L’absence 
de valeurs communes est un 
frein à l’entente et à la réalisation 
d’objectifs collectifs. Ainsi, 
l’intervention va consister à 
échanger autour des valeurs 
républicaines de vivre-ensemble 
avec l’ensemble de la population. 
L’« Étude sur l’identification des 
valeurs culturelles de référence 
au Burkina Faso » du Ministère 
de la Culture, des Arts et du 
Tourisme de 2017 montre 
que les différentes sociétés et 
communautés vivant au Burkina 
Faso ont de nombreuses valeurs 
partagées. Dans le classement 
des valeurs auxquelles adhèrent 
les Burkinabè, quatre valeurs se 
dégagent : respect, solidarité, 

tolérance et intégrité. Le rapport 
relève que la modalité « Respect » 
est un ensemble de propositions 
regroupant le « respect des 
personnes âgées », le « respect 
des ainés », le « respect de toute 
personne », le « respect de 
l’autorité », le « respect des us 
et coutumes », le « respect de la 
parole donnée », « l’amour de son 
pays » (MCAT, 2017, p. 27).

Ces valeurs sont également 
celles qui sont fondamentales au 
vivre-ensemble et au maintien 
de la société dans une situation 
de cohésion. Animer des 
conférences, faire des projections 
cinématographiques, des 
théâtres autour de ces thèmes 
sera une avancée dans l’éducation 
aux valeurs de vivre-ensemble.

4.3.4. Recommandation n°4 : mettre en place un système d’accompagnement 
de la ré-scolarisation des élèves déscolarisés
Les élèves déscolarisés sous 
l’effet de l’insécurité sont des 
personnes qui gardent des 
séquelles et peuvent facilement 
développer une haine à l’encontre 
de l’État qui n’a pas pu assurer les 
conditions pour qu’ils puissent 
terminer leur cursus. Ainsi, 

ils gardent une frustration et 
deviennent vulnérables. Parmi 
eux, un nombre important est 
toujours disposé à reprendre les 
études si des occasions leur sont 
offertes. Avec des Organisations 
Non Gouvernementales (ONG), 
l’Église peut développer des 

formes de récupération des élèves 
ayant décroché et leur offrir une 
autre chance de terminer leurs 
études. Dans cette optique, des 
conventions peuvent être signées 
avec des établissements dans le 
sens de permettre aux élèves de 
poursuivre leurs études. 
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4.3.5. Recommandation n°5 : développer des projets de soutien aux jeunes 
pour contrer l’enrôlement dans les groupes armés
Dans les propos des acteurs 
enquêtés, il est ressorti que les 
jeunes constituent la frange à 
risque de radicalisation dans la 
société. Ce qui est mis en avant 
dans ces propos, c’est l’absence 
d’emploi et de possibilité 
de financement des projets 

des jeunes. L’Église avec ses 
partenaires pourrait initier des 
projets de formation qualifiante 
au profit de cette jeunesse et les 
accompagner dans l’installation 
d’unités économiques qu’ils 
viendraient à développer. Pour 
cela, il faut une rupture avec ce qui 

se fait dans le cadre de certains 
projets car, « dans la plupart 
des projets, on vient comme 
des sapeurs-pompiers, c’est-à-
dire éteindre le feu et s’en aller 
» (Prêtre, Dédougou, octobre 
2021).

4.3.6. Recommandation n°6 : Créer un forum multi-acteurs dans les régions 
et communes pour dialoguer avec les structures
L’une des causes de l’extrémisme 
violent est le manque de 
confiance entre les institutions 
et les individus. Le forum multi-
acteurs que l’Église co-organisera 
avec d’autres structures 
religieuses, de la société civile 
et de l’administration publique 
aura pour objectif de permettre 
aux populations de connaître les 

différentes structures publiques 
et parapubliques qui existent 
dans leur lieu d’habitation et de 
connaître leur mode de saisine. 
Les acteurs clés à mobiliser sont 
les acteurs récriminés dans la 
montée de l’extrémisme violent, 
c’est-à-dire les FDS (Police, 
gendarmerie, armée, douanes, 
eaux et forêts) et la justice. La 

deuxième catégorie d’acteurs 
institutionnels importants 
est composée des mairies, 
des structures publiques, 
parapubliques et privées qui 
peuvent financer des projets de 
créations de microentreprises au 
profit des couches vulnérables 
dans le contexte de la lutte contre 
l’extrémisme violent.

4.3.7 Recommandation n°7 : Conduire des actions de plaidoyer auprès de 
l’Etat pour la création et /ou la mise en œuvre d’un certain nombre d’actions
•	 L’Etat doit travailler pour 

une meilleure justice sociale, 
améliorer la gouvernance et 
la gouvernance participative, 
prendre des mesures 
préventives et curatives sur 
le foncier, mettre en place un 
système de veille et contrôle 
des contenus médiatiques,  
rapprocher les services 
de sécurité auprès des 

populations et les rendre plus 
opérationnel, développer 
les systèmes d’alerte et de 
surveillance territoriaux, 
éviter les immixtions dans la 
chefferie traditionnelle.

•	 Aux collectivités territoriales 
: elles doivent travailler à 
une bonne gouvernance et 
une meilleure planification 
et répartition des 

investissements, l’égalité de 
chance devant l’emploi et les 
financements,  travailler à 
améliorer la justice et à une 
meilleure gestion des conflits, 
développer l’entrepreneuriat 
et l’investissement local pour 
stimuler un développement 
endogène.

4.3.8 Recommandation n°8 : Conduire des actions de plaidoyer et de 
sensibilisation à l’endroit des acteurs suivants : 
•	 Les Médias : donner la bonne 

information, mettre des 
contenus de tolérance et ne 
pas encourager les discours 
haineux sur les ondes et 
réseaux sociaux.

•	 Le citoyen : améliorer le 
dialogue dans le ménage sur 
des questions d’éducation 

citoyenne et de civisme.

•	 Les acteurs du système 
éducatif et la communauté 
éducative : travailler sur 
l’acceptation de l’autre et le 
discours de la paix, repenser 
le système éducatif qui 
contient des imperfections 
notamment sur les curricula 

en introduisant l’éducation 
civique.

•	 Les OSC : favoriser la 
mise en place d’outils de 
redevabilité communautaire, 
de participation et de veille 
citoyennes en matière de 
gouvernance locale.
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4.4. Les outils/ canaux de vulgarisation des principes de la cohésion sociale
La configuration des possibilités de communication montre que les acteurs de la cohésion sociale doivent 
savoir choisir les outils et canaux de communication afin de rendre leurs messages efficaces et adaptés à leur 
public. Des médias grand public à Internet en passant par les théâtres, plusieurs possibilités de communication 
s’offrent aujourd’hui aux acteurs de la reconstruction de la cohésion sociale. Il y a aussi des animations 
ponctuelles, théâtres forums dans les villages, hameaux de culture afin d’atteindre toutes les cibles. Cette 
stratégie permettra de faire connaitre l’importance de la cohésion sociale et surtout d’améliorer les relations 
entre les différentes catégories de la population.

Tableau 3.	 Synopsie des outils de communication et des thématiques à aborder

Outils de communication efficace Aspects à aborder

Émissions radiophoniques locales à forte 
audience

Parler de l’importance du vivre-ensemble et de la 
cohésion sociale, présenter la vision de la cohésion sociale 
au Burkina Faso, tenir des discours sur les responsabilités 
individuelles dans la construction du vivre-ensemble.

Causeries débat Parler de l’importance du vivre-ensemble et de la cohésion 
sociale, présenter la vision du Burkina Faso conçue dans la 
Stratégie nationale de cohésion sociale, tenir des discours 
sur les responsabilités individuelles et collectives dans la 
lutte contre l’extrémisme violent.

Cadres de concertation Pour assurer une veille constante ; identifier ensemble les 
problèmes et les solutions…

Théâtre forum dans des lieux publics 
(marchés par exemple

Des sketchs sur l’importance de la cohésion sociale, sur le 
vivre-ensemble.

Projections de films documentaires En collaboration avec les chaines de télévision et les ONG 
intervenant dans le domaine de la lutte contre l’extrémisme 
violent, acquérir des films sur la thématique à présenter.

Affiches Toute information. Les affiches peuvent être collées 
dans les espaces fréquentés et les lieux symboliques des 
villages.

Journées portes ouvertes (JPO) Ces JPO de l’Église doivent avoir lieu dans ses locaux et 
les exposants doivent être les institutions déconcentrées 
de l’État, les ONG et associations intervenant dans la lutte 
contre l’extrémisme violent. Des structures ayant des 
possibilités de financement des projets des personnes 
vulnérables face à l’extrémisme violent peuvent également 
occuper des stands.

Jeux radiophoniques en langues locales à 
l’endroit des populations

Éduquer sur l’importance du vivre-ensemble à travers 
des activités ludiques. Possibilités de donner de petites 
récompenses à ceux qui donnent les meilleures réponses.

Création de page Facebook Pour accroitre la circulation rapide de l’information, sa 
large diffusion et l’atteinte de certaines franges de la 
population, notamment les jeunes.

Visites régulières de terrain Se faire connaître ; créer et renforcer la proximité avec les 
populations.
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CONCLUSION

L’extrémisme violent est une réalité au Burkina Faso et les populations en 
sont conscientes. Elles savent comment se manifeste l’extrémisme violent et 
qui en sont les auteurs. Plusieurs régions vivent déjà avec les conséquences 
du développement de cet extrémisme dont les causes se trouvent dans le 
fonctionnement de nos sociétés. En effet, les populations estiment que ce 
sont les situations d’absence de perspectives, d’injustice, de stigmatisation et 
les nouveaux regards sur l’Islam qui sont à l’origine de la montée de la violence.

À l’heure actuelle, l’extrémisme violent a d’énormes conséquences sur les 
sociétés. Il a des conséquences économiques et sociales que les populations 
endurent déjà. Dans de nombreuses régions, l’extrémisme violent a éprouvé 
de nombreuses familles qui sont contraintes d’abandonner leurs villages et 
leurs activités. Plusieurs champs d’activités économiques sont en berne, et le 
coût de la vie ne fait qu’augmenter.

Face à la situation difficile imposée par l’extrémisme et son corollaire qui 
est l’insécurité, les populations développent de nombreuses stratégies 
pour ne pas disparaitre. Ces dynamiques locales existantes donnent la voie 
à l’Église catholique dans son option d’accompagner les populations à être 
beaucoup plus résilientes. Elle pourra ainsi mettre en œuvre plusieurs projets 
qui permettraient aux populations de dialoguer entre elles, mais aussi de 
dialoguer avec les institutions. Les populations ne regardent pas le problème 
de l’extrémisme violent avec fatalité. Elles se disent que le problème finira dans 
le temps si les divers acteurs sont engagés sans réserve et avec franchise.
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